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I - LES FAITS 

- 2 juillet 1964 

- 14 mai 1973 

- 3 décembre 1973 

Les sociétés SCLAVO et BIOTROL concluent un accord 
de distribution exclusive pour la France des pro
duits SCLAVO par la société BIOTROL. 

La société SCLAVO dépose une demande de brevet fran
çais comportant 16 revendications relatives à un 
"procédé pour le dosage enzymatique du glucose (sys
tème glucose-oxydases/péroxydases)". 

Le brevet est délivré sans avis documentaire comme 
n'appartenant pas à l'une des classes d'inventions 
soumise à avis documentaire préalable à la délivran
ce , conformément à l'article 73 al. 2 de la loi du 
2 janvier 1968 ("brevet de la période transitoire"). 

28 décembre 1973 

2 décembre 1977 

- 21 avril 1978 

Publication au BOPI de la délivrance du brevet. 

La société SCLAVO demande à l'INPI "l'avis de nou
veauté établi contradictoirement comme il est dit à 
l'article 20 ci-dessus", conformément à l'article 
73 al. 3 de la loi du 2 janvier 1 9 6 8 . 

Publication au BOPI de la présente requête en éta
blissement de l'avis documentaire. 

- 8 août 1978 

- 1 5 novembre 1978 

- 6 décembre 1978 

La société SCLAVO dépose 22 revendications addition
nelles auprès de l'INPI. 

La société BIOTROL fabrique et commercialise un pro
duit "GLUCI-BIOTROL" suspect de contrefaçon du bre
vet SCLAVO dans ses revendications additionnelles, 
en particulier. 

Les sociétés SCLAVO et BIOTROL conviennent de mettre 
fin à leur accord de distribution, le 31 décembre 
1978. 

- 13 mars 1979 La société SCLAVO notifie ses nouvelles revendica
tions à BIOTROL. 

- 14 mars 1979 La société SCLAVO procède à une saisie-contrefaçon 
dans les locaux de la société BIOTROL. 

- 27 mars 1979 

~ 9 novembre 1979 

La société SCLAVO assigne la société BIOTROL en con
trefaçon de son brevet 7 3 . 1 7 4 1 3 devant le Tribunal 
de grande instance de PARIS. 

Publication au BOPI de la mise à disposition du se
cond projet d'avis documentaire. 

- 6 octobre 1981 BIOTROL réplique par voie de : demande reconven
tionnelle en annula
tion des revendica
tions de 1 à 16 pour 
défaut de brevetabi
lité. 
défense au fond te
nant à 1'inopposabi-
lité des revendica
tions 17 à 38. 



- 2 1 avril 1982 : TGI PARIS . rejette la demande en annulation 
des revendications de 1 à 16. 

. déclare opposables les revendications 
17 à 38 à compter du 13 mars 1979 

. fait droit à la demande principale en 
contrefaçon. 

II - LE DROIT 

1er Problème (Opposabilité des revendications modifiées) 

1°) Prêtent-ions des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (SCLAVO) 

prétend que les revendications modifiées prennent effet au jour de leur modifi
cation . 

b) Le défendeur en contrefaçon (BIOTROL) 

prétend que les revendications modifiées prennent effet au jour de leur notifi
cation. 

2°) Enoncé du problème 

A compter de quelle date les revendications modifiées sont-elles opposables aux 
tiers ? 

2°) Enoncé de la solution 

"Il convient en conséquence de déclarer la '^société deman
deresse recevable à invoquer à l 'appui de son action en 
contrefaçon les revendications par elle déposées le 8 
août 1978; que toutefois ces revendications, étendant la 
protection accordée au brevet, ne peuvent être opposables 
au "présumé contrefacteur", en application de l'article 
55 de la loi du 2 janvier 1958 qu'à compter de la noti
fication qui lui en a été faite, soit le 13 mars 1979; que 
l'article 55 ne prévoyant comme autre point de départ de 
l'opposabilité que la publication du second projet d'avis 
documentaire, effectuée en l'espèce le 9 novembre 1979, 
la société SCLAVO ne saurait faire remonter au mois 
d'août 1978 l'opposabilité de ces revendications et que, 
dès lors, seuls les faits commis postérieurement à leur 
notification le 13 mars 1979 sont susceptibles d'en cons
tituer la contrefaçon." 

2°) Commentaire de la solution 

Les problèmes soulevés concernaient la modification des revendications au cours 
d'une procédure en établissement d'avis de nouveauté prévu par l'article 73 al. 3 de 
la loi du 2 janvier 1968. 



- La première question posée était de savoir si les revendications pouvaient 
être modifiées au cours de pareilles procédures. Une réponse affirmative a été rete
nue à plusieurs reprises par les tribunaux: le tribunal n'estime même pas nécessaire 
de rappeler la règle. Il faut noter, toutefois, que cette faculté a disparu depuis le 
30 juin 1981 à raison de la mesure transitoire instituée par l'article 45 de la loi 
modificative du 13 juillet 1 9 7 8 . 

- Une seconde question concerne le sens de la modification susceptible d'être 
apportée aux revendications initiales. En l'absence de contraintes quelconques décou
lant des textes, la modification peut être tant restrictive qu'extensive ; cette der
nière possibilité est, expressément, retenue par le jugement étudié. 

- La dernière question, essentielle en l'espèce, concernait le point de départ 
de la modification apportée aux revendications. Le principe de solution a été énoncé, 
dès le 26 avril 1 9 7 5 , par un jugement Altulor rendu par le Tribunal de Grande Instance 
de Paris : 

"Il y a lieu de rechevchev si la modifiaation a consisté 
en une restriction des revendications ~ auquel cas la 
rétroactivité ne peut, alors, causer aucun préjudice au 
contrefacteur - ou si, au contraire, la modification a 
entraîné une extension ou un changement d'objet par rap
port au titre délivré, auquel cas, dans l'intérêt de la 
protection des tiers, on ne peut admettre, en application 
de l'article 55 de la loi, des revendications nouvelles 
à l'égard du présumé contrefacteur qu 'à partir du jour 
où celles-ci sont publiées ou notifiées" fPIBD 1975.154. 
III.329 et Dossiers Brevets 1975.VI.2. conf. par PARIS, 
28 novembre 1977, PIBD 1978.2o8.III.37). 

Le Tribunal de Grande Instance de PARIS, aujourd'hui saisi du litige entre 
les sociétés SCLAVO et BIOTROL, a rappelé, à plusieurs reprises, cette règle : 2 juil
let 1 9 7 6 , PIBD 1977.188.III.128 et Dossiers Brevets 1977.IV.1; 25 mai 1 9 7 9 , PIBD 1 9 7 9 . 
247.III.407 et Dossiers Brevets 1980.IV.1; 29 novembre 1 9 7 9 , PIBD 1980.251.III.27 ; 
27 juin 1980, PIBD 1981.271.III.3 et Dossiers Brevets 1 9 8 1 .V.2). 

Dans l'hypothèse d'espèce d'une modification extensive des revendications, 
1'opposabilité était subordonnée à la réalisation d'une mesure légale de p\iblicité 
conformément à l'article 55 al. 1 de la loi. Deux dates entraient, alors, en concours, 
postérieures, bien entendu, à la date de la modification, elle-même : 

. La date la moins contestable était celle de la notification particulière des 
revendications faites par SCLAVO à BIOTROL, le 13 mars 1979; cette solution, indiscu
table, est retenue. 

. Une autre date et plus délicate, peut être, à préciser aurait pu être retenue: 
il s'agissait de la date où la nouvelle version des revendications était insérée dans 
le dossier du brevet mis à la disposition du public. Pareille insertion doit être réa
lisée dans les jours suivant la communication à l'INPI des revendications modifiées, 
la fin août 1978 au maximum. 

2ème Problème (Nullité du brevet) 

- Le Tribunal rejette la demande d'annulation du brevet pour défaut de nouveau
té. 

"Attendu que, dès lors, aucune des antériorités invoquées 
par la société défenderesse ne peut être considérée comme 
une antériorité totale permettant de prononcer la nullité 
du brevet SCLAVO pour défaut de nouveauté." 



On retrouve, tout naturellement, dans l'interprétation d'un brevet déposé 
après le 1er janvier 1969, la conception étroite de la nouveauté c'est la conception 
exigeante des antériorités susceptibles d'écarter, à ce titre, la brevetabilité d'une 
invention : 

Le Tribunal devait, alors, observer la critique de la brevetabilité de l'inven
tion pour défaut d'activité inventive : 

"S'il est exposé dans la partie descriptive du brevet que 
"la présente invention dérive d'une combinaison de sys
tèmes de réaction déjà utilisés", il n'était pas pour 
autant évident, même pour un spécialiste, de parvenir à 
mettre au point le réactif revendiqué présentant de nom
breux avantages par rapport aux méthodes antérieures ; 
qu'ainsi TRINDER qui, quatre ans avant le dépôt du bre
vet, avait également cherché à déterminer une méthode 
permettant d'effectuer le dosage du glucose dans le 
sang, tout en ayant la possibilité de connaître l'arti
cle d'EMERSON et les trois brevets invoqués par la dé
fenderesse publiés bien avant son étude, n'était pas 
parvenu au même résultat. " 

Nous noterons, en premier, le caractère assez inattendu et d'une régularité 
assez douteuse de l'attendu suivant : 

"Attendu qu'il y a lieu d'observer au surplus que les 
laboratoires BIOTROL qui assuraient la diffusion du 
produit fabriqué selon le brevet litigieux et qui, en 
1977, demandaient à l'Institut SCLAVO d'envisager de 
l'opposer à un présumé contrefacteur sont particuliè
rement mal venus d'en contester à présent la validi
té et qu'il convient de rejeter leur demande de nul
lité. " 

3ème Problème (Demande en annulation du contrat) 

La société SCLAVO faisait valoir que la Convention transactionnelle de décembre 
1978 avait été signée par elle dans l'ignorance du comportement de la société BIOTROL 
et que ce dol par réticence permettait l'annulation du contrat. Très classiquement, 
le Tribunal observe : 

"Attendu qu'il n'est pas établi pour autant que si la 
société demanderesse avait eu connaissance des faits 
incriminés, elle n'aurait pas contracté... 
Attendu qu 'il n'y a pas lieu en conséquence de pro
noncer la nullité de la Convention du 6 décembre 1978 
et que si elle ne peut faire obstacle à la poursuite 
des faits de contrefaçon et de concurrence déloyale, 
manifestement exclus de l'objet de la transaction, 
la société SCLAVO ne saurait pour autant se soustrai
re au paiement de la commission contractuellement 
prévue." 

Le Tribunal fait une application classique de l'exigence d'un dol principal, 
c'est-à-dire d'un dol, fut-il pav réticence, qui aurait véritablement déteminé la 
victime à conclure la Convention suspecte. 



TGT. PARIS  21 AVRIL 1932 

Le 2 juillet 1954, la Soci^'t^' italienne dite "Istltuto Sierotapico e vaccinogeno Toscaio 
SCLAVO" a concédé aux Laboratoires BIOTROL l'exclusivité de la vente en France des produits 
diagnostiques de sa fabrication, qu'il s'agisse des produits déjà fabriqués lors du contrat 
ou de ceux qu'elle pourrait fabriquer à l'avenir. 

L'un de ces produits, ultérieurement commercialisé sous la dénomination "GluCinet", devait 
faire l'objet d'un brevet, intitulé "procédé pour le dosage enzymatique du glucose", déposé 
par la Société SCLAVO le 12 mai 1972 en Italie, puis le 14 mai 1973 à l'Institut National 
de la Propriété Industrielle  INPI  à Paris, où il était: enregistré sous le numéro 7317 
413. 

Constataat que depuis 1964 leur collaboration s'était développée à leur "satisfaction 
réciproque", les laboratoires BIOTROL et l'Institut SCLAVO s'engageaient le 8 juin 1977 à 
développer la vente de leurs produits de diagnostic tant en France qu'en Italie. 

Mais, le 22 mai 1978, la Société SCLAVO adressait aux Laboratoires BIOTROL une lettre re
commandée, faisant référence à des entretiens du 16 mai, pour leur confirmer la "cessation 
de leur collaboration", le droit de commercialiser les produits SCLAVO leur étant retiré le 
31 décembre 1978. 

Le 14 juin 1978, les Laboratoires BIOTROL accusaient réception de cette lettre, en prenant 
acte de la proposition de l'Institut SCLAVO de leur consentir à compter du 1er janvier 1979 
une commission de 3 7» pendant cinq ans sur les chiffres d'affaires réalisés avec la vente 
en Italie d'un antibiogramme ABAC. 

Puis la Société SCLAVO leur ayant fait part le 2 août 1978 de son intention de prendre 
contact dès le mois de septembre avec la clientèle française pour la conclusion des commandes 
relatives à l'année 1979, les Laboratoires BIOTROL répliquaient le 18 septembre 1978 qu'ils 
ne sauraient admettre cette intervention avant le 1er janvier 1979, leur contrat d'exclusivité 
ne prenant fin que le 31 décembre 1978. 

Tout en protestant contre ce refus, l'Institut SCLAVO transmettait aux Laboratoires BIOTROL 
par télex du 3 octobre 1978, un projet de contrat qui était finalement signé le 6 décembre 
suivant. Il était expressément précisé à l'article 6 que cet accord avait pour effet de 
"régler définitivement et forfaitairement tous les problèmes de toute nature pouvant ou ayant 
pu résulter de leur collaboration pour la vente en France des produits SCLAVO jusqu'au 31 
décembre 1978" et que la présente convention constituait donc "une transaction sur tous leurs 
droits et actions à ce titre, conformément aux articles 2044 et suivants du Code civil fran
çais. Dans ce тбте contrat, la Société SCLAVO s'engageait à verser aux Laboratoires BIOTROL 
du 1er janvier 1979 au 31 décembre 1983 une commission de 3 % sur les ventes en Italie de 
l'antibiogramme ABAC mis au point par la Société Intertechnique auprès de laquelle elle avait 
été introduite par BIOTROL. 

peu après la signature de cette convention, la Société Pierre FABRE, qui devait prendre 
la succession des Laboratoires BIOTROL commfi distributeur en France des produits SCLAVO à 
compter du 1er janvier 1979, écrivait le 22 décembre 1978 à l'Institut SCLAVO pour lui si
gnaler qu'elle aidait appris le 6 décembre 1978 que "les Laboratoires BIOTROL avaient mis sur 
le marché, vers le 15 novembre 1978, sous la .narque GluciBiotrol, un produit directement 
concurrent et présentant les mêmes caractéristiques que le GluCinet SCLAVO dont elle devait 
reprendre l'exploitation". 

La Société SCLAVO faisait alors procéder le 14 mars 1979 après y avoir été autorisée par 
ordonnance du 21 février 1979, à une saisie contrefaçon tant au siège social de la Société 
BIOTROL à paris que dans ses laboratoires de Chennevières les Louvres dans le Val d'Oise. 

Puis par exploit signifié les 27 et 29 mars 1979, la Société SCLAVO assignait la Société 
BIOTROL en demandant : 
 de valider les saisies contrefaçon ainsi pratiquées, 
 de dire qu'en fabriquant, en offrant en vente et en vendant des réactifs permettant d'effec

tuer le dosage enzymatique du glucose dans le plasma, le sérum, le liquide céphalorachidien 
ou le sang môme non déprotéinisé et comprenant sous forme reconstituée une glucose oxydase, 
une peroxydass, la 4amino antipyrine et le parahydroxy benzoate, la Société BIOTROL commet 
des actes de contrefaçon du brevet 73~17 413 çio^t la Société SCLAVO est propriétaire, 

 de dire que la vente par la Société BIOTROL de ces réactifs de détermination du glucose 
sous la dénomination GluciBiotrol constitue également un acte de concurrence déloyale, 

 de faire défense à la Société des Laboratoires BIOTROL de poursuivre ces actes délictueux 
sous astreinte de 1 ООО francs par infraction 



 d'ordonner la confiscation et la remise à la Société SCIAVO de tous documents commerciaux 
et publicitaires, ainsi que de tous objets, flacon et coffrets, portant la dénomination 
Glaci Biotrol, pour qu'ils soient détruits en présence d'un huissier aux frais de la 
Société BIOTROL. 

 d'ordonner une expertise en vue de déterminer le préjudice subi par la Société SCLAVO et de 
condamner dès à présent les Laboratoires BIOTROL à lui payer une provision de 500 ООО francs 
à valoir sur les dommagesintérêts qui seront fixés après expertise, 

 de prononcer également la nullité pour dol de la convention du 6 décembre 1978, 
 d'ordonner la publication du jugement dans cinq journaux au choix de la Société demanderesse 

et aux fraisée la défenderesse, 
 d'assortir toutes ces décisions de l'exécution provisoire pour éviter la perpétuation de 

l'atteinte aux droits de la demanderesse, 
 de condamner enfin les Laboratoires BIOTROL à payer à la Société SCtÀVÔ la somne de 30 ООО 

francs en. application de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile. 
Le 12 mars 1980, la Société BIOTROL concluait à l'irrecevabilité de l'action en contrefaçon 

formée à son encontre, en faisant valoir que la Société SCLAVO .«.peut lui opposer les revendi
cations 17 à 38 du brevet n° 7317 413 qui n'ont pas été soumises \ la procédure d'établisse
ment de l'avis de nouveauté, conformément à l'article 73 alinéa 3 de la loi du 2 janvier 1968. 

La Société SCLAVO répliquait alors le 31 mars 1980 qu'elle a régulièrement versé aux débats 
le texte de l'avis documentaire définitif et qu'elle est recevable à invoquer les revendica
tions déposées au cours de la procédure d'établissement de cet avis. 

Tout en maintenant ses précédentes écritures, la Société BIOTROL demand^'it le 6 octobre 
1980 de dire que les revendications 1 à 16 du brevet SCLAVO ?3 17 413 sout nulles pour 
défaut d'activité inventive, que les revendications 17 à 38 sont inopposables et subsidaire
ment nulles pour défaut de nouveauté et d'activité inventive, et enfin très subsidairement qu' 
elle n'a pas commis d'actes de contrefaçon, 

par conclusions du 30 décembre 1980, la Société SCLAVO soutenait pour sa part 1'opposabili

té des revendications 17 à 38 et, tout en demandant de déclarer valables les autres revendica
tions, précisait qu'elle invoquait spécialement à lippui de son action en contrefaçon les 
revendications 19, 30, 32, 34, 36 à 38 du brevet. Enfin, elle portait à 150 ООО Francs le 
montant de la somme sollicitée sur le fondement de l'article 700 du nouveau Code de procédure 
civile. 

Le 6 avril 1981, les Laboratoires BIOTROL concluaient au rejet de l'action en concurrence 
déloyale ainsi qu'à l'irrecevabilité et au mal fondé de la demande tendant à faire prononcer 
la nullité de la convention du 6 décembre 1978. Mais la Société SCLAVO maintenait ces deux 
chefs de demande en répondant aux arguments de la défenderesse dans ses conclusions du 8 mai 
1981. 

Le 9 juin 1981, la Société BIOTROL concluait à nouveau au rejet de l'action en contre
façon et sollicitait la somme de 50 ООО francs en application de l'article 700 du nouveau 
Code de procédure civile. 

Enfin, par conclusions ultérieures signifiées le 14 décembre 1981 ainsi que les 2, 15 et 
16 février 1982, les parties développaient leurs arguments respectifs et demandaient de leur 
adjuger le bénéfice de leurs précédentes écritures. 

A  SUR LA PORTEE DU BREVET 
1  S B Ï la description de l'invention 

Attendu que le brevet numéro 7317 413 de la Société SCLAVO a pour objet un procédé pour 
le dosage du glucose dans les liquides biologiques tels que le sa.ig, l'urine ou le liquide 
céphalorachidien ; 

Attendu qu'il expose tout d'abord le procédé connu consistant à réaliser le dosage enzyma
tique du glucose selon les deux réactions suivantes : 
 dans une première étape, le glucose présent dans le liquide à analyser est transformé en 

présence d'une enzyme spécifique, la glucose oxydass (GOD), en acide gluconique et en pero
xyde 'd'hydrogène ; 

 dans une seconde étape, le peroxyde d'hydrogène réagit sur un accepte::r chromogène en présen
ce d'une autre enzyme, la peroxydase (POD), qui catalyse l'oxydation de l'accepteur chromo

gène, l'intensité de la couleur de l'accepteur ainsi oxydé permettant de déterminer par 
simple lecture photométrique la quantité de glucose contenue dans le liquide biologique ; 



Attendu qu'après avoir souligné les inconvénients des méthodes antérieures (nécessité 
d'utiliser des échantillons préalablement déproténinisés, nécessité de préparer de nombreux 
réactifs séparés, possibilité d'interférences par de nombreuses substances, étalonnage diffi
cile), le brevet présente les moyens de les éliminer en utilisant comme "accepteur réduit" 
dans la réaction enzymatique catalysée par la peroxydase le ferrocyanure (de potassium ou de 
sodium) qui est oxydé en ferricyânure et en introduisant un "réactif révélateur" (composé d'un 
phénol et de la 4aminoantlpyrine) qui est à son tour oxydé par le ferricyânure avec forma
tion d'un composé quinonique coloré en rouge ; 

Attendu que le brevet décrit ensuite trois exemples d'application : 
 Exemple A ; détermination de la glycémie (par un mode opératoire manuel ou automatique) 

avec lecture à terme à l'aide d'un photomètre lorsque le développement de la coloration 
est achevé. Dans cet exemple, on utilise deux réactifs séparés : 
 un réactif enzymatique contenant les enzymes GOD et РОВ, le système tampon (qui peut être 
constitué par des phosphates ou toute substance ayant un pH compris entre 5,5 et 8) et le 
ferrocyanure de sodium ou de potassium, 
 un réactif révélateur contenant le phénol et la 4aminoantipyrine ; 
 Exemple В : détermination de la glycémie avec lecture continue (test cinétique) ; on 
effectue des lectures à intervalles réguliers, puis on calcule la valeur moyenne de l'accrois
sement de la densité optique dans le temps. Cet exemple comprend également deux réactifs : 
 un réactif diluant contenant la 4amlnoantipyrlne ou du phénol, 
 un réactif enzymatique contenant les enzymes GOD et POD, le système tampon, le phénol si 

1й diluant contient la 4aminoantlpyrlne ou la 4aminoantipyrine si le diluant contient 
le phénol ; 

Il est expressément précisé que "le ferrocyanure peut être omis, le système phénol 4 
aminoantipyrine étant suffisant pour l'obtention d'une coloration mesurable photométrique
ment" ; 

 Exemple С : Réactif unique pour la détermination de la glycémie avec lecture à terme 
ou en test dnétlque ; 

Dans un unique mélange (sous formé sèche pour en augmenter la stabilité) se trouvent toutes 
les substances nécessaires pour les réactions enzymatique et chromogène, c'estàdire les 
enzymes GOD et POD, le tampon, le composé à fonction phénolique (para ou méta hydroxybenzoate) 
et la 4aminoantipyrlne. 

Lorsqu'on utilise le réactif unique, la technique d'analyse se ramène à un simple mélange 
de l'échantillon à examiner avec ce réactif ; 

Attendu enfin que le brevet contient sous forme de tableaux une liste de diverses substan
ces réactives pouvant être adoptées ; 

2  Sur la modification des revendications 
Attendu qu'à la suite de la partie descriptive, le brevet comportait lors de son dépôt 

effectué le 14 mai 1973 seize revendications ; que le brevet était délivré sous cette forme 
le 3 décembre 1973 sans avis documentaire, conformément à l'article 73 alinéa 2 de la loi 
du 2 janvier 1968 ; 

Attendu que suivant la formule décrite à l'exemple С du brevet, l'Institut SCLAVO a mis 
àu point un produit commercialisé sous la marque GluCinet ; 

Attendu que le 5 septembre 1977, les Laboratoires BIOTROL, distributeur exclusif de ce 
produit, alertaient la Société SCLAVO sur l'apparition d'un nouveau réactif pour dosage du 
glucossi, le Glucomat 520 diffusé par la Société PRECIBIO, et lui demandait quelle était la 
"solidité" du brevet vis à vis d'un contrefacteur ; 

Attendu que la Société SCLAVO adressait alors à l'INPI le 1er décembre 1977 une requête 
an vue de faire établir l'avis de nouveauté prescrit par l'article 73 alinéa 3 de la loi 
du 2 janvier 1968 ; que l'INPI lui notifiait le 7 juin 1978 un premier projet d'avis docu
mentaire mentionnant comme antériorités opposables deux brevets français des Laboratoires 
MILE enregistrés sous les numéros 1 287 027 et 1 289 712 ; 

Attendu que la Société SCLAVO, ayant Г'Зси cet avis le 12 juin 1978, adressait à l'INPI 
le 8 août 1978, soit dans le délai de deux mois prévu par l'article 38 du décret du 
5 décembre 1968, des obs^^iovations sur ces antériorités et un nouveau jeu de 22 revendications 
complémentaires portant les numéros 17 à 38 et visant plus particulièrement les formules 
d'application décrites dans le brevet et notamment celle de l'exemple С ; 



3 - Sur les revendications_invoquées 
Attendu que la Société SCLAVO irt^que à l'appui de soa action en contrefaçon, notamment 

dans ses conclusions du 30 décembre 1980, d'uae part les revendIca'zions 19, 30, 32 et 34 
portant sur la composition du produit faisant l'objet de l'invention, d'autre paroles re
vendications 36 à 38 concernant son procédé d'application ; 

Attendu que selon les premières de ces revendications, la "composition destinée à Être 
utilisée pour le dosage enzymatique du glucose" présente les caractéristiques suivantes : 
- "elle comprend un système enzymatique glucose-oxydase-pevoxydase (GOD-POD) , un para ou 

meta -hydroxybenzoace et la 4-amino-aitLpyrine" (revendication 19), 
- "elle contient un système tampon" au phosphate (revendication 30) avec un "pH compris entre 

5,5 et 8" (revendication 32), 
- "elle est préparée sous forme sèche" (revendication 34) ; 

Attendu que les autres revendications couvrent un "procédé de détermination enzymatique 
du glucose dans des liquides biologiques consistant à '.u tlliser un réactif enzymatique 
contenant une glucose -oxydase, une glucose -peroxydase, caractérisé par le fait que ce 
réactif contient au moins un para ou meta-hydroxybenzoate et un composant contenant un groupe 
réactif dérivé de la l-phényl-5-pyrozolinone" (revendication 36) , ce composant étant 
"constitué par la 4-amino-antipyrine" (revendication 37) ; qu'enfin la revendication 38 
précise que la composition ci-dessus définie permet de procéder au "dosage enzymatique du 
glucose dans des liquides biologiques non déprotéinisés" 

B - SUR L'OPPOSABILITE DES REVENDICATION^INVOQUEES 

Attendu que la Société BIOTROL conteste tout d'abord 1'opposabilité des revendications 
17 à 38, déposées le 8 août 1978, comme n'ayant pas été soumises à la procédure d'établisse
ment de l'avis de nouveauté prévue à l'article 73 alinéa 3 de la loi du 2 janvier 1968; 

Mais attendu que la Société SCLAVO réplique à juste titre que ces nouvelles revendica
tions ont été régulièrement déposées dans le cadre d« cette procédure, conformément à possibi
lité qui lui était réservée par l'article 20 de cette même loi et dans le délai de deux mois 
prévu par l'article 38 du décret du 5 décembre 1968 ; 

Attendu que la Société BIOTROL est mal fondée à relever dans ses conclusions du 9 juin 
1981 que, selon 1'article 71 alinéa 4 de la loi du 2 janvier 1968, l'avis de nouveauté doit 
"porter sur les parties du brevet présumées contrefaites", dès lors que cette prescription 
ne concerne que les anciens brevets déposés sans revendication avant l'entrée en vigueur de 
la loi du 2 janvier 1968 ; que d'ailleurs, si l'article 73 de cette loi emploie, l'expression 
d'avis de nouveauté tout en renvoyant à l'article 20 relatif à la procédure d'établissement 
d« l'avis documentaire, les articles 98 et 103 du décret d'application du 5 décembre 1958 font 
liettement la différence entre l'avis de nouveauté concernant les anciens brevets (article 98) 
et l'avis documentaire exigé dans toute instanceen contrefaçon portant sur un nouveau brevet 
délivré avec revendications (article 103) ; 

Attendu que la Société BIOTROL n'est pas davantage fondée à faire observer que selon 
l'article 45 du décret du 19 septembre 1979 pris en application de la loi du 13 juillet 1978, 
les nouvelles revendications doivent dorénavant faire l'objet d'un rapport de recherche com
plémentaire ; qu'en effet, si l'article 45 de cette loi précise que ses dispositions "seront 
immédiatement applicables à la poursuite de l'instruction des demandes de brevet pour lesquel
les le premier projet d'avis documentaire n'aura pas encore été établi", cette loi n'est 
entrée en vigueur que le 1er juillet 1979, alors que le premier projet d'avis documentaire 
relatif au brevet SCLAVO avait été délivré le 7 juin 197 8 ; 

Attendu que la Société BIOTROL fait valoir en outre que l'article 20 de la loi du 
2 janvier 1968 n'offre la possibilité que de procéder à une "nouvelle rédaction" des reven
dications et non celle de déposer de nouvelles revendications ; 

Mais attendu que la possibilité offerte par l.î loi a pour but de permettre, au vu des 
antériorités mentionnées dans le premier projet d'avis documentaire, de modifier la portée 
des revendications initialement déportées, afin de mieux préciser l'étendue de la protection 
que l'on entend tirer de la description de l'invention ; que dès lors cette modification peut 
s'effectuer aussi bien par une nouvelle rédaction des revendications initiales que par le dé
pôt de nouvelles revendication s ; 
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Attendu que d'ailleurs la loi du 13 juillet 1978 et le décret du 19 septembre 1979 
emploie l'expression de "nouvelles revendications" et que si l'article 45 alinéa 3 de cette , 
loi limite au 1er janvier 1981 le délai laissé aux propriétaires des brevets visés au 
troisième alinéa de l'article 73 de la loi du 2 janvier 1968 pour les déposer, il en ressort 
évidemment que ce dépôt était autorisé auparavant ; 

Attendu que la Société BIOTROL soutient enfin que les revendications 17 à 38 déposées 
après la délivrance du brevet n'ont aucun lien avec les seize premières et n'ont d'autre 
but que de chercher à atteindre les faits poursuivis ; 

Mais attendu que les nouvelles revendications portant sur des exemples d'application 
expressément décrits au brevet, présentent un lien manifeste avec les revendications initia
les <it ne revêtent aucun caractère artificiel ; qu'au surplus, la Société défenderesse est 
mal venue de prétendre qu'elles auraient été rédigées pour les besoins du présent litige, 
alors que leur dépôt, d'ailleurs suscité par sa propre demande du 5 septembre 1977, a été 
effectué dès le 8 août 1978, tandis que la Société SCLAVO n'a eu connaissance de la contre
façon incriminée que le 22 décembre 1978 ; 

Attendu qu'il convient en conséquence de déclarer la Société demanderesse recevable à 
invoquer à l'appui de son action en contrefaçon les revendications par elle déposées le 
8 août 1978 ; que toutefois ces revendications, étendant la protection accordée au brevet, 
ne peuvent être opposables au "présumé contrefacteur", en application de l'article 55 de la 
loi du 2 janvier 1968 qu'à compter de la notification qui lui en a été faite, soit le 
13 mars 1979 ; que l'article 55 ne prévoyant comne autre point de départ de 1 'opposabilité 
que la publication du second projet d'avis documentaire, effectuée en l'espèce le 9 novembre 
1979, la Société SCLAVO ne saurait faire remonter au mois d'août 1978 1'opposabilité de ces 
revendications et que dès lors seuls les faits commis postérieurement à leur notification 
le 13 mars 1979 sont susceptibles d'en constituer la contrefaçon ; 

C - SUR LA VALIDITE_DES REVENDICATIONS INVOQUEES 
Attendu que les Laboratoires BIOTROL demandent de prononcer la nullité des revendications 

invoquées par l'Institut SCLAVO tant pour défaut de nouveauté que pour défaut d'activité inven
tive ; 
1 - Sur le défaut de nouveauté 

a) Attendu que la Société défenderesse soutient tout d'abord que l'invention revendiquée 
était déjà divulguée par • un article de TRINDER publié en 1969 sous le titre "Détermination 
du glucose dans le sang, en -utilisant de la glucose oxydase avec un accepteur d'oxygène 
différent" ; 

Attendu que, sans contester l'apport de cette étude à laquelle il est expressément fait 
référence dans le brevet, la Société SCLAVO fait valoir que la méthode de TRINDER nécessite 
l'utilisation de deux solutions, "l'une contenant le phénol pour précipiter les protéines du 
sang, l'autre solution contenant la glucose oxydase, la peroxydase et la 4-amino-phénazone" ; 

Attendu que dès lors l'article en question ne saurait constituer une antériorité totale 
au brevet SCLAVO qui prévolt la mise ev point d'un réactif unique pouvant être utilisé sur 
des liquides biologiques non déprotéinisés ; 

b) Attendu que la Société BIOTROL oppose en second lieu au brevet SCLAVO un article 
d'EMERSON publié en 1943 sous le titre "Condensation de 1'amlno-antlpyrlne. Un nouveau test 
coloré pour les composés phénoliques" ; qu'elle relève à ce sujet d'une part que le brevet a 
reproduit dans sa cinquième page la réaction présentée à la première page de cet article, 
d'autre part que le tableau 1 présentant les "substances réactives pouvant être adoptées" 
s'est manifestement inspiré du tableau 1 annexé à l'article d'EMERSON et intitulé "Résultats 
des tests colorés de 1'amino-antipyrine avec des phénols" ; 

Mais attendu que les revendications invoquées ne prévoient pas l'emploi du ferrocyanure 
qui intervient dans la réaction produite ; que par ailleurs le tableau dressé par EMERSON ne 
pouvait que dissuader d'avoir recours au para-hydroxybenzoate de méthyle, puisqu'il y est 
présenté comme ne donnant aucune réaction avec l'pmlno- antipyrine, ce qui est vrai en l'absen
ce d'enzymes ; 

c) Attendu que la Société BIOIROL invoque enfin pour démontrer qu'il existait déjà des 
réactifs *>niques permettant d'effectuer le dosage du glucose : 



- l«î brevet 1 287 027 demandé le 15 mars 1961 par les Laboratoires MILES et intitulé 
"Composition pour la détermination quantitative du glucose dans un fluide", 

- le brevet 1 289 712 demandé le 18 avril 1961 par la m6me société sous le titre "Composition 
pour le diagnostic du glucose", 

- et le brevet américain 2 981 601, intitulé "Indicateur de glucose et procédé", délivré 
le 28 avril 1961 et appartenant à la Société ELI H L L Y ; 
Attendu que ces trois documents décrivent des compositions formées de glucose oxydase, 

de peroxydase et d'un indicateur coloré ; 
Mais attendj que les indicateurs colorés envisagés sont totalement différents du couple 

parâ-hydroxybenzoa'ce/4-amino-antipyrine utilisé par la demanderesse ; qu'en effet, dans 
le brevet SCLAVO, le produit coloré est formé par la réaction de couplage para-hydroxybenzoate 
4-aminoantipyrine en présence de peroxydase, alors que dans les trois brevets il est utilisé 
tout formé ̂  e-t coloré par oxydation ; 

Attendu que dès lors aucuns.des antériorités invoquées par la Société défenderesse ne peut 
être considérée comme une antériorité totale permettant de prononcer la nullité du brevet 
SCLAVO pour défaut de nouveauté ; 

2 - Sur_le défaut d'activité inventive 
Attendu que les Laboratoires BIOTROL ne sont pas davantage fondés à demander sa nullité 

pour défaut d'activité inventive ;, qu'en effet, s'il est exposé dans la partie descriptive 
du brevet que "la présente invention dérive d'aus combinaison de systèmes de réaction déjà 
utilisés", il n'était pas pour autant évident même pour un spécialiste, de parvenir à mettre 
au point le réactif revendiqué présentant de nombreux avantages par rapport aux méthodes 
antérieures ; qu'ainsi TRINDER qui, quatre ans avant le dépôt du brevet, avait également 
cherché à déterminer une méthode permettant d'effectuer le dosage du glucose dans le sang, 
tout en ayant la possibilité de connaître l'article d'EMERSON et les trois brevets invoqués 
par lâ défenderesse-jpubliés bien avant son étude, n'était pas parvenu au niême résultat ; 

Attendu qu'il y a lieu d'obs^-srver au surplus que les Laboratoires BIOTROL qui assuraient 
la diffusion du produit fabriqué selon le brevet litigieux et qui, en 1977, demandaient à 
l'Institut SCLAVO d'envisnger de l'opposer à un présumé contrefacteur sont particulièrement 
mal venus d'en contester à présent la validité et qu'il convient de rejeter leur demande 
de nullité ; 

D - SUR IA_VALIDITE_DES_AUTRES REVENDICATIONS 

Attendu que dans leurs conclusions du 6 octobre 1980, les Laboratoires BIOTROL demandaient 
de prononcer la nullité des revendications 1 à 15 pour défaut d'activité inventive au regard 
des articles de TRINDER et d'EMERSON précités ; 

Mais attendu qu'il a été vu plus haut que la méthode de TRINDER nécessitait l'utilisa
tion de deux réactifs, alors que la revendication 10 prévoit la préparation d'un réactif uni
que, et dans lequel le ferrocyanure peut être omis, contrairement à la réaction d'EMERSON ; 
que par ailleurs, alors que TRINDER notait dans son article que "le système phénol amino --4-
phénaoone convient bien pour la détermination du glucose", la revendication 12 prévoit 
le remplacement du phénol par un composé tel que le parahydroxybenzoate qui permet d'obtenir 
une plus grande stabilité du réactif ; 

Attendu que dès lors, pour les motifs ci-dessus exposés, il convient de déclarer la 
Société BIOTROL mal fondée en sa demande de nullité des revendications 1 à 16 ; 

Attendu par ailleurs que si dans ses conclusions du 9 juin 1981, 1A Société défende
resse demandait également de «anière globale de pron«\<is.vla nullité dê̂ s revendications 17 à 38, 
elle relève dans ses conclusions ultérieures du 2 février 1982 que la Société SCLAVO ne lui 
oppose que les revendications 19, 30, 32, 34, 36, 37 et 38 et limite sa demande de nullité 
à ces seules revendications; qu'il n'y a pas lieu en conséquence d'examiner les autres 
revendications non invoquées et qu'il convient, compte tenu de ce qui précède, d'admettre 
la validité du brevet 73-17 413 dans toutes ses revendications ; 
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E - SUR LA_CONTREFACON_ 
Attendu que lors dt;s opérations de saisie, l'huissier a saisi notam.nent une plîcuette 

publicitaire et une fiche technique présentant le Gluci-Biotrol ; que cette fiche expose 
le principe de la méthode employée pour le dosage du glucose en ces termes . "En présence de 
glucose-oxydase, le glucose est oxydé en acide gluconique. La réaction libère du peroxyde 
d'hydrogène. Ce dernier, sous l'action de la per.jxydase, est décomposé et oxyde un chromogène 
(hydroxybenzoate-amlno-4antipyrine) qui, incolore à l'état réduit, vire au rose à l'état 
oxydé. L'intensité de la coloration est proportionnelle à la concentration en glucose" ; 

Attendu que cette mfime fiche précise que le réactif reconstitue comprend les éléments 
suivants : "tampon phosphate pH 7,5, glucose -oxydase, peroxydase, amino-4-,ar.tipyrine, 
hydroxybenzoate" ; 

Attendu qu'il ressort en conséquence de cette présentation que le Gluci Biotrol 
constitue la contrefaçon du brevet 73-17 413 de la Société SCLAVO et notamment des reven
dications invoquées par cette société à l'appui de sa demande ; 

Attendu que la Société BIOTROL ne saurait d'ailleurs contester cette co-fc::efaçon, di;s 
lors qu'il ressort d'une lettre circulaire datée de janvier 1979, également saisie par 
l'huissier, qu'elle a présenté à sa clientèle le Gluci-Biotrol comie un produit identique 
au Glu-Cinet mis AU point par la Société SCLAVO en application du brevet par elle déposé ; 

n - SUR LA CONCURRENCE DELOYALE 

Attendu qu'en plus des faits de contrefaçon, la Société SCLAVO reproche aux Laboratoi
res BIOTROL de s'Être rendus coupables de concurrence déloyale en cherchant à détourner 
à son profit la clientèle intéressée par le Glu-Cinet ; qu'elle relève tout d'abord h cet 
effet ; 
- que dès 1975, ce produit était présenté sur un dépliant des Laboratoires BIOTROL sans 

la moindre référence à l'Institut SCLAVO, 
- qu'en 1977, un article paru dans les annales de Biologie Clinique présentait "le réactif 

Glucinet des Laboratoires Biotrol", 
- qu'en 1978, un article paru dans la même revue mentionnait "le Glucinet Biotrol", 
- qu'enfin, le 28 juillet 1978 était déposée la marque "Gluci-Biotrol"=; 

Mais attendu que la Société défenderesse faità juste titre observer qu'elle n'est 
pas l'auteur des deux articles incriminés et qu'elle n'est pas poursuivie pour imitation 
illicite de marque, aucune confusion ne pouvant d'ailleurs exister entre les termes 
"Glu-Cinet" et "Gluci-Biotrol" ; 

Attendu que la Société SCLAVO faut valoir en second lieu que la fiche technique 
relative au Gluci-Biotrol est présentée de manière rigoureusement identique à celle qui 
concernait le Glu-Cinet ; 

Mais attendu que les Laboratoires BIOTROL répliquent à ce sujet que cette présenta
tion a été mise au point par leurs soins et qu'elle est constamment utilisée pour tous 
leurs produits, ainsi que cela ressort du cataJ.o:;ue par eux versé auE débats; qu'ils 
établissent en outre que la boîte dans laquelle est commercialisé le Gluci-Biotrol est 
d'un format totalement distinct de celle contenant le Glu-Cinet ; 

Attendu que la Société SCLAVO reproche enfin et surtout aux Laboratoires BIOTROL 
d'avoir adressé à ses clients en janvier 1979 une circulaire , découverte lors de la saisie 
et ainsi libellée ; "Nous avons bien reçu votre dernière commande de Glu-Clnet et nous vous 
en remercions. Nous avons Is plaisir de vous Informer que nos laboratoires fabriquent le 
Gluci-Biotrol, réactif qui répond à vos exigences habituelles d'utilisation et dont nous 
vous adressons la fiche technique. Nous nous permettons d'honorer votre ordre en vous 
adressant le Gluci-Biotrol, en espérant qu'il vous donnera entière satisfaction" ; 

Attendu qu'il resssort par ailleurs de sommations interpellatives délivrées par 
l'Institut SCLAVO le 16 mars 1979 au Centre d'Examens de Santé de la Sécurité Sociale de 
Nice, le 21 mars 1979 au Centre hospitalier de La Rochelle et le 5 avril 1979 aux Laboratoires 
d'analyses médicales de l'Hôtel Dieu à Poitiers, que les commandes de Glu-Cinet adressée.^ 
en novembre et décembre 1978 aux LAboratoires BIOTF.OL avaient donné lieu à des livraisons 
de Gluci-Biotrol en janvier et février 1979 ; qu'en outre, sur sommation interpellative du 
20 mars 1979, le gérant des Laboratoires d'analyses médicales de Neuves-Maisons, près de 
Nancy, a précisé qu'au cours d'une conversation téléphonique, la Société BIOTROIlui avait 
expliqué qu'il lui serait dorénavant livré "un produit identique au Glu-Cinet, mais sous 
le nom de Gluci-Biotrol" ; qu'enfin, la Société SCLAVO établit, par la production du bon 
de commande et du bordereau de livraison, qu'une commande Glu-Cinet par le Centre d'Examens 
de Santé d'Orléans passée le 14 novembre 1978 pour l'année 1979 a donné lieu à une livraison 
de Gluci-Biotrol le 24 janvier 1979 ; 
PAGE SEPT 



Atreadu que la SOciété BIOTROL produit en défense plusieurs lettres, écrites en janvier 
et février 1980 à divers laboratoires, dans lesquelles elle exprime son regret de ne pouvoir 
donner suite à leurs commandes de produits SCLAVO et les invite à s'adresser au nouveau 
distributeur de ces produits, les Laboratoires PRECIBIO ; 

Mais attendu que cette communication de pièces, au demeurant tardive, est totalement 
inopérante, dans la mesure où toutes les commandes ainsi refusées portaient sur d'autres 
produits que le Glu-Cinet ; 

Attendu que, tout en sachant que son contrat de distribution prenait fin le 31 décembre 
1978, la Société BIOTROL a expressément interdit le 18 septembre précédent à la Société 
SCLAVO de commencer à prendre des contacts avec divers établissements publics et privés 
en vue de la conclusion de contrats de commandes pour l'année 1979 ; que dès lors, en pro
posant et en livrant début 1979, soit après l'expiration de son contrat, à des clients 
qui auraient pu ainsi être contactés par la SOcilté SCLAVO du Gluci-Biotrol présenté comme 
un produit identique au Glu-Cinet, les laboratoires BIOTROL se sont rendus coupables de 
concurrence déloyale et que la Société SCLAVO est bien fondée à leur demander réparation 
du préjudice qui a pu ainsi lui être causé ; 

m - SUR LA NULLITE DE LA CONVENTION DU 6 DECEMBRE 1978 

Attendu que la Société SCLAVO demande enfin de prononcer la nullité de la convention 
transactionnelle par elle passée le 6 décembre 1978 avec la Société BIOTROL, en invoquant 
notamment les dispositions des articles 1116 et 2053 du Code civil prévoyant la possibilité 
de faire annuler une convention ou une transaction pour dol ; 

Attendu que la Société défenderesse soulève l'irrecevabilité de cette demande dans 
ses conclusions du 6 avril 1981, en soutenant qu'elle ne présente aucun lien de connexité 
avec l'action en contrefaçon et en concurrence déloyale diligentée à son encontre ; 

Mais attendu que la Société SCLAVO réplique que si elle avait eu connaissance des 
faits poursuivis, elle n'aurait pas signé la convention litigieuse ; que dès lors sa demande 
en nullité présente avec l'objet principal de son action un lien de connexité suffisant pour 
pouvoir être déclarée recevable ; 

Attendu que la convention dont la nullité est demandée avait essentiellement pour objet 
de "mettre fin de façon amiable, forfaitaire st transactionnelle" aux relations entre les 
parties au sujet de la distribution en France des produits SCIAVO par les Laboratoires 
BIOTROL ; que cette convention prévoyait par ailleurs que la Société SCLAVO, verserait à 
la Société BIOTROL pendant cinq ans, du 1er janvier 1979 au 31 décembre 1983, une commission 
de 3 % sur les ventes effectuées en Italie de l'antibiogramme ABAC ; 

Attendu que la Société SCLAVO relève que les Laboratoires BIOTROL ont insisté notamment 
les 14 juin et 18 septembre 1978 pour que cette commission leur soit réservée par contrat 
séparé, mais se sont bien gardés de l'informer de leur intention de commercialiser le 
GLuci-Biotrol pour remplacer le Glu-Cinet ; qu'elle précise qu'elle n'a appris l'existence 
de ce produit concurrent que le 22 décembre 1978 par la Société Pierre FABRE, alors aue 
la marque Gluci-Biotrol avait été déposée dès le 28 juillet 1978 et que les boites destinées 
à sa commercialisation avaient été commandées dès le 11 septembre 1978 ; 

Attendu que la Société demanderesse sout«"feT\t en conséquence qu'en gardant le silence 
sur ses manoeuvres frauduleuses de contrefaçon et de concurrence déloyale, la Société 
BIOTROL s'est rendue coupable de dol et qu'il y a lieu de prononcer la nullité de la con
vention du 6 décembre 1978 ; 

Mais attendu qu'il n'est pas établi pour autant que si la Société demanderesse avait 
eu connaissance des faits incriminés, elle n'aurait pas contracté ; qu'en effet la conven
tion litigieuse avait essentiellement pour objet de mettre un terme aux relations commer
ciales entretenues entre SCLAVO et BIOTROL pendant quatorze années et qu'il re.ssort des 
pièces versées aux débats que la rupture de ces relations a été prise à l'initiative de la 
Société SCLAVO dès le mois de mai 1978, sans qu'elle ait eu alors à formuler le moindre 
grief à 1'encontre des Laboratoires BIOTROL ; que dès lors la commission consentie à leur 
profit parait avoir été destinée à les dédommager du préjudice résultant de la résiliation 
du contrat d'exclusivité dont ils bénéficiaient jusqu'alors ; que d'ailleurs cette commission 
n'a jamais été remise en cause lors de la préparation de la convention, alors même que la 
Société SCLAVO reprochait aux Laboratoires BIOTROL de lui avoir interdit, dans leur lettre 
du 2 août 1978, de commencer à prendre contact avec la clientèle française ; 



Attendu qu'il n'y a pas lieu en conséquence de prononcer la nullité de la convention 
du 6 décembre 1978 et que si elle ne peut faire obstacle à la poursuite des faits de contre
façon et de concurrence déloyale, manifestement exclus de l'objet de la transaction, la 
Société SCLAVO ne saurait pour autant se soustraire au paiement de la commission contractuel
lement prévue ; 

IV  SUR LES MESURES_REPARATRICES 
Attendu que pour établir l'ampleur du préjudice par elle subi, la Société SCLAVO verse 

aux débats un compte rendu d'activités établi le 16 janvier 1978 par les Laboratoires 
BIOTROL qui soulignent le succès remporté par le GluCinet en exposant que "les centres 
de santé de la Sécurité Sociale (quarante en France, représentant environ 3 ООО ООО de 
dosages de glucose par an) ont décidé, après réunion d'une commission mixte nationale grou
pant des universitaires et des praticiens, de standardiser leurs procédures de dosage et 
de n'utiliser que le GluCinet" ; 

Attendu toutefois que le Tribunal ne possède pas en l'état les renseignements suffisants 
pour déterminer dans quelle mesure et pendant combien йг ti арз le Glu". L 3''о" "  î;'! i •;é 
le GluCinet ; 

Attendu qu'il convient en conséquence d'ordonner une mesure d'expertise en vue de 
recueillir tous éléments d'appréciation permettant d'évaluer le préjudice subi par la 
Société SCLAVO du fait des actes de concurrence déloyale commis par la Société BIOTROL 
depuis le 1er janvier 1979 et du fait des actes de contrefaçon commis par cette m6me société 
depuis le 13 mars 1979 ; 

Attendu qu'eu égard aux diverses circonstances de la cause, il convient d'ores et dâjà 
de condamner la Société BIOTROL à verser à la Société SCLAVO la somme de 100 ООО francs à 
titre de provision à valoir sur les dommagesintérêts qui seront fixés .après expertise ; 

Attendu qu'il y a lieu en outre d'interdire à la Société BIOTROL de continuer à 
commercialiser le GluciBiotrol, sous astreinte définitive de 1 ООО frans par infraction 
constatée, passé un délai de deux mois à compter de la signification du présent jugement ; 

Attendu qu'il convient par ailleurs d'ordonner la confiscation de tous documents pu
blicitaires, ainsi que de tous flacons et coffrets portant la dénomination "GluciBiotrol" 
se trouvant en possession de la Société BIOTROL et leur remise à la Société SCLAVO ; 

Attendu qu'il y a lieu enfin de faire droit à la demande de publication du jugement 
dans la limite qui sera précisée au dispositif ; 

Attendu qu'il serait inéquitable de laisser à la charge de la Société SCLAVO les 
frais importants qu'elle a dû exposer dans le cadre de la présente Instance pour faire 
valoir ses droits ; qu'il convient de condamner la Société BIOTROL à lui payer en outre la 
somme de 50 ООО francs en application d£: 1 article 700 du nouveau Code de procédure civile ; 

Attendu en revanche que la Société BIOTROL succombant en toutes ses prétentions, ne 
peut qu'être déboutée de sa demande formée sur le même fondement ; 

Attendu enfin qu'eu égard à la nature du litige, il ne paraît pas nécessaire d'ordon

ner l'exécution provisoire de la présente décision, sauf en ce qui concerne la mesure 
d'expertise ordonnée, en raison du risque de déperdition des preuves 

P_A R____Ç__E^S_____M_0_T_I__F_S 
LE TRIBUNAL 
Statuant par jugement contradictoire. 
Déclare le brevet déposé le 14 mai 1979 par 

la Société SCLAVO so le titre "Procédé pour le dosage enzymatique du glucose (système 
glucoseoxydases/peroxydases)" et enregistré sous le numéro 7317 413, valable en toutes ses 
revendications ; 

Déclare la Société SCLAVO recevable à opposer à la Société BIOTROL les revendications 
17 à 38 de ce brevet à compter du 13 mars 1979, date de leur notification ; 

Déclare valables les saisiescontrefaçon pratiquées au siège de la Société BIOTROL 
et dans ses Laboratoires de Chennevières les Louvres (Val d'Oise) ; 

Dit qu'en fabriquant ou en vendant, sous la dénomination "GluciBiotrol", un réactif 
permettant d'effectuer le dosage de glucose dans le sérum, le plasma et le liquide céphalo
rachidien et comprenant une glucose oxydase, une peroxydase, la 4aminoantipyrine et le 
parahydroxybenzoate, la Société BRIOTROL a commis des actes de contrefaçon du brevet 7317 413 
appartenant à la Société SCIAVO, et plus spécialement des revendications 19,30,32,34 et 36 à38 



Dit qu'en présentant à sa clientèle le GluciBiotrol comme se substituant dorénavant 
au produit équivalent fabriqué par la Société SCLAVO qu'ils commercialisaient antérieure
ment sous la dénomination "GluClnet", les Laboratoires BIOTROL se sont également rendus 
coupables de concurrence déloyale ; 

Déclare la Société SCLAVO mal fondée en sa demande de nullité de la convention par 
elle passée le ô décembre 1978 avec les Laboratoires BIOTROL ; l'en déboute ; 

Interdit à la Société BIOTROL de continuer à commercialiser le GluciBiotrol sous 
astreinte définitive de MILLE francs (1 ООО) par infra ction constatée, passé un délai 
de deux mois à compter de la signification du présent jugement ; 

Ordonne la confiscation de tous documents publicitaires ainsi que de tous flacons 
et coffrets portant la dénomination GluciBiotrol se trouvant en possession de la Société 
BIOTROL et leur remise à la Société SCLAVO ; 

Avant dire droit sur le préjudice subi par la Société SCLAVO du fait des actes de 
concurrence déloyale et de contrefaçon commis par la Société BIOTROL, 

Commet M. jeanClaude COMBALDIEU, 32 rue Jouvenet à Paris (16ème) en qualité 
d'expert, avec mission de fournir au Tribunal tous les éléments nécessaires permettant 
d'évaluer le montant de ce préjudice ; 

Dit que l'expert sera mis en oeuvre et accomplira sa mission conformément auxdisposi
tions des articles 263 et suivants du nouveau Code de procédure civile et qu'il devra 
déposer son rapport au Greffe de ce Tribunal (Contrôle des expertises) dans le délai de 
cinq mois du jour où il aura été saisi de sa mission ; 

Fixe à la somme de DIX MILLE francs (13 ООО) le montant de la provision à valoir 
sur les frais et honoraires d'expertise, qui devra Être consigtiée au SecrétariatGreffe 
(bureau 303) par la Société SCLAVO avant le 31 mai 1982 ; 

Condamne dès à présent la Société BIOTROL à payer à la Société SCLAVO la somme de 
CENT MILLE francs (100 ООО) à titre de provision ; 

Ordonne la publication du dispositif du présent jugement dans trois journaux ou 
périodiques au choix de la Société demanderesse et aux frais de la Société défenderesse, sanj 
que ceuxci puissent excéder la somme globable de QUINZE MILLE francs (15 ООО) ; 

Condamne la Société BIOTROL à payer à la Société SCLAVO la somme de CINQUANTE MILLE 
francs (50 ООО) en application de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile ; 

Déboute la Société BIOTROL de sa demande formée sur le même fondement ; 
Rejette, comme inopérantes ou mal fondées toutes conclusions plus amples ou 

contraires des parties ; 
Dit n'y avoir lieu à exécution provisoire du jugement, sauf en ce qui concerne la 

mesure d'expertise ; 
Condamne la Société BIOTROL aux dépens ; 
Autorise la Société civile professionnelle d'avocats DURAND, BOUVIER, ESCARABE à 

recouvrer directement contre elle ceux des dépens dont elle a fait l'avance sans avoir 
reçu provision. 

Fait et jugé à PARIS, le 
21 avril 1982. 
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AU ?CMD 

2 avcTUcs 

1er« PC««/ . 
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1 ° /  1 « e o c l é t é anoi^jT»» • LABO^ATOIR^J 3 1 0 » 
THOIi, ciont l e 3iàiga a o c i a l e s t à Paria i rue 
du Foin, 

Àppelaate au priuoi^al* 
iatiaiée incideìMiexit, 
Hepréaeatée par ^laitre VARIN avoué, 
A3si3tée de i iai trea rlA'IHELI et Avo» 

c a t a , 
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«onaieur P i e r r e DtlPOîW 

HI]fISTER3 PUBLIg X 

Monsieur LBTI ATocat Général 

aux audiences publiques des 12 et 14 déceabr® 
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 c c n t r a d i c t o l r «  prononcé publiqaaaMKt par 
Mr la C o n s e i l l e r ROBIQUET • aigné par Mr 1« 
Pféaidant B O D M I et par « r P i e r r e DUPOHT 
« r w f f l e r . 



LA £ . 5 J L 3 x 

otatuaut sur l ' a p p a l formé par La s o c i é t é LA30HA
KIS^ B I O M  L ( c i » â p r è s S I C T S O L ) du j u g e â t rendu l e 2 l a r r i l I9S,2, 
par l e t r i b u n a l de granue i o s t a n c a d® P a r i s (:;èae ehaabf® lè re" 'aec t io t ) 
dam l a l l t i g ® l 'oppoE&nt à l a s o c i é t é da d r o i t i t a l i e n JQJSTITUTO 310^ 
ÏÏSBAPISO B. VACClLUCZiaD TOaCAl» SCiAVO (ci»après SCLAVO ) , ensesble 
s u r l ' a p p ® ! i n e i d â a t e t lea deiaandea a d d i t i o n n e l l e s de c a t t e d e m i ë r t . 

I t s , et, pyoQ.édure;" 

3CLATC a v a i t concèdè a 3 I C 2 2 D L l e 2 j u i l l a t 1964 
l ' 9 s c l Q s Ì T Ì t é de l a yente en Trance dea produi ta dia^no@tiquea de s a 
f . abr iea t ion» L'uà de ces produita f a i s a i t i ' o b j e t du brsvet i n t i t o l i 
" Procède pdur l e doaag« enssyiaaticue• du j l u c o s e " dóposó à l ' I n a t i t u t 
Hational de l a P r c p r i é t é Indi tó t r ie i le l a 14 mai IS72 scus l a numero 
7>»r74I5 aTQC r e r e n à l e a t i o a d'une p r i o r l t é i t a l i a n n a du 12 aiai 1972 
@t d é l i v r é l e 3 décesibre 1973» Ce prcduit é t a ^ t c o n m e r c i a l i s é sovis 
i a d é n m i a a t i o n GLĈ DiZiSa 

Le 22 a a i 1978» ÌCLATC adre .cait à SHiTSCL une l a t 
tr© recosaandt© f a i s a n t refér^no® à aes e n t x e t i e c s du l ó s a i próeé— 
deat polir l u i c o n f i x a s r l a c e s s a t i o n de l e u r o o l l a o o r a t i e a , l a d r o i t 
da e o m e r e i a l l s a r l ea produits SOLAVO a t a n t r e t l r é à 3I0TE0L à coap
t e r du 31 décejabre 1975 , 

La 6 décenbre 1978, ino t r&ncact ion é t a i t aignée 
« a t r e SCLATO e t BIOTEOL pour ré^Ler d e f i n ì t i veaent e t f o r f a i t a i r e m a n t 
1 » problèmas de t a u t s natura pourguit ou a j a i i t ?u r e s u l t a r d« l a u r 
e s l l a b o r a t i o a oour l a rente «n Franca des produite UCLA.vi) Jusqu'aU 
5 1 dé<mahT« 1978. 

Or, l a s e o l i t é Pisana rAB£3g ^ui devai t succèder à 
H O S M L à «©apter du l a r ^ a w i e r «essa d i a t r i b a t e u r e s fearu» 
àm p w d u i t s SCLATO éer lv&lt à SCI.4TO l e 22 Me«mom 1978 peur l u i si
g m l e r qm BIQTiSJL «Tait mia s u r l e ms-sM 'rara l e 15 nereabre 171^ 
m^8 Lk serque A ^ ^ U W H S i va p r s ^ t ®©nemweat psésentaat l e a a i 

e a r a o t é r Ì 8 t t ^ [ W « qua l e A'ff'ClHST» 

SSUTO f a i s A i t a l ® » ^ « e e M e r Im U aere S9'f9 à 
e a i a i @ ~ s e a t r e f a f e a au sièiiga 8#@i®l ém MQfML- к í a r i s e t dalia s e s 1®
b s » t e i 3 ? e » da ? a l d ' g l e e , puis l e s 27 ®t 2 9 шага 1979 . l » a e s l « a a l t ea 
eentrefagen d» b r s r e t n* 7 3 . 1 7 4 1 3 рода? f a b r l ^ t i o a » o f f r e at r e n t e dei 
r é a c t l f s peffsiettamt d ' e f f e c t u e r 1® dosa^® aasi jaetiqtia duglucose 
imm l e plaíMia^ l e s é r w l e l iquide oép33sl@«»ra@2iidi@n ou l e запд silae 
WpT®t41nlsé e t ccmprsnant saus ree@aat i taé@ uoae gluaese oaqrde
s@f ва® pere :qrdase, 1® 4~aaiae a s t i f ^ r i a ® e t 1@ pera~b3rdrox7bea»oate 
rt aa ввшгаггшае® d á l l a l e par wmntm d@ mm r á a c t i f s da déteseiiiatiem 
In «Хшшт l a dáiiuttlnatiea («LШX»BZOfaeL e i n s i c u ' e a l a s a l l i t é 

del d® l a тт<ши.вж && é йе^ш^ Ш 8 . 

НСЯЮЬ e s a s l a a i t à l a a a l l i f e é des rersisdleatloa» 
à 16 Л ^ ш ? défaut d ' a e t i f i t é iawKtl ' f®, à l ' i a o p p ® ® a b i l l t 4 

î t s s t a i d l & i r e ^ r t à l a i m l l l t á 1юот défaut d® nouveauté e t d » a a t i T Í 
isrr®fftí,T® á®0 rsT№dlQati©m 17 à ^ ®t tжòa s a t e i d l a l z ^ e a t à l ' a b f 

fi 



4®ch» A du звпс» d 'Qctea de contrefaçon . ¿11© concluai t en outre au r e j e t dea desandes 
23 Janv 19в4 en concurrence déloyale e t en n u l l i t é de l a conrention du 6 décoabra 1978. 

JCLAVO p r é c i s a i t q u ' e l l e invxiquait apccialornent à l 'appui 
de 3on a c t i o n en contrefaçon lea revendicaticna 1 9 , 3 0 , 3 2 , 3 4 , 36 à 33 de jon 
brere te 

Par jugement du 21 a v r i l 1982 l a t r i b u n a l de grande I n a 
Sanee a d é o l a r l l e brevet déposé la 14 a a i 1 9 7 3 par la a o c i é t é SCLAVO aoua 
l e t i t r e " Procédé pour l e dosage enzjraatiqua du glucose ( s y s t è a a g l u c o s e 
oxydaaes/peroaydasea)" a t e n r e g i s t r é soua l e n** 7 3 Л 7 4 1 3 , v a l a b l e en toutes 
ses rerendiCat ions , d é e l a r i S C L A I ^ receYabl® à opposer à BIOTHOL l e s revea^» 
dica t lona 17 à 33 de ce brevet à ecHptor du 13 aars 1975 , d a t e de leur n o t i 
f i t í a t i o u , d l a l a r á m U b l e g l e e aaislGSOGatrefaçcns prat iquées au s i e g a de 
ВГОТЗОЬ et dana ses lAbôftatel^a de ChannavièraslèsLotîvres ( 7 a l d»Oise) , 
d i t qu'en ia'rlqiiaUt ou an vendant, soua l a dénànination " GLUGIDIC'TEOL " un 
i éact if p e r a e t t a û t d ' e f f o o t u a r l e dosas* du glucose dans l e s e r u a , l e plasaa 
et l a l iquidò oépta lo  ' rao l l id iea e t coîapreaant uae glucesa osydag®, une per» 
oiydAee, l2$ 4 aialn©ftat i î7r ine e t l e parahydroxybaazoate, BIOTHQL a coooia 
des a c t e s de oontrefaçoa du brevet n* 7 3 . 1 7 4 1 3 appartenant h SCLAYO o t plus 
apáeialesient des r e v e n u a a t i o n s 1 9 , 30 , 3 2 , 3 4 et 3 6 à 3 8 , d i t qu 'en préoen
tant к s a c l l e n t b l e l e G L U C I  B I O T E O L сожяа se s u t o t i t u a n t dorénavant au p r o 
d u i t á q u i v a l s a t fabr iqué par SCLAVO Q U ' I I S c o a a a r e l a l i s a i e n t antér ieuremant 
mxxs l a d é a c a l n a t i c a « GLS^CIHE? í e s L a b o r a t a l r a s 3I0THÛL se sont ^^"al®
a a a t rtndus coupables de сопештеао® déloyale , déclara ^ L A V O a a l fon^óe en 
sa denanda da n u l l i t é e d e l a o o s r a n t i o s par e l l e passée l e ó décembre I ." '73 avec 
3 I 0 T H 0 L , l ' e n a déboutée, i n t e r d i t à 3I0T£QL de continuer à commerci.1зег 
l e CLÏÏSIBIOT20L soua a s t r e i a t e d é f i n i t i v e de 1*000 f r a par i n f r a c t i o n cens» 
taté®s passé un. d é l a i 4e deux s o i s à c s a p t a r d© l a s i g n i f i c a t i o n du ¿\zgшш%f 
ordonné 1 « G o n f i s c â t l c n ds tous dscuaeats p u b l i c i t a i r e s a i n s i qua de tous 
f l e e o n s e t coffr«fta p o r t a д t l a dénominatioa СЬи01В1СШ)Ъ зо t rouvant en pos
saesion d© 3I0TE0L e t l e u r remise à SCLAYO, avant dire d r o i t sur 1® préjudice 
isubl par SGLAÎO du f a i t dss aotea йв ошюиггвас® déloyal® et da c o n t r e f a ç o n 
GCîBaie par 3 I 0 T H Û L , a c « a i s Monsieur JeanClaUde C0MBAL3)ISÏÏg 32 ru© Jouve» 
Hiat à P a r i s (16етш) ®a q u a l i t é d ' e r p e r t avec a i a s i o a de f o u r n i r au t r i b t m a l 
tous l e s élémeata n é c a s s a i r ® » p e ï s a t t a n t d ' é v a l u e r l a a o n t a a t de ce preludie©, 
e®nd . ;^é dès à p r á s e t t B I O T S O L à p a j e r à SCLAÎO l a вотоав d® 1 0 0 , 0 0 0 f r a à t i 
t r e de pyerás iea* erdoimé l a 3?«blleatioa du d i s p o s i t i f du Jugement dans t r o i s 
jo iamasx m рег±Фа1цтт au mimix й» l a 80о±е^^шмшМшттэ® e t aux f r a i s &ш 
l a s o e i é t é défenderesse» s a i » q«a âeuxoel paissesrt exaéder la somme g l o b a l e 
de Ï5«OO0 f r a ^ cendamé BIOfEOL à payer à SGLATO l a зоюве de 5 0 «ООО f r s en 
a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c i ® 7 0 0 da nouveau coda de procédure c i v l l a , débouté 
BIOTHDli d® s a dsmaná® f o » á ® sur 1м. теша f o a d m e a t * 

24 j a S T i a r 1963 , BIOTBOL dtaasde à l a Cour de d i r e ot 
q«® SGLATO é t a i t 1ггвсвтаЫв à modifier par l a M a i s de l ' a r t i c l e 7 3 de 

l a l o i du 2 J a K ^ e r I9â8 l e s r e v e a d l c a t i o a s du brsvet d é l i r r é sous l e cuadro 
73 .17413 a f o r t i o r i en changeant l e u r o b j e t , s u b e i d i a i r ^ e n t , de d i r e qu'an 
toute hypothèse ЗСЬАУ© ne J u s t i f i e pas a v a i r s e u s l s à l a prucédure régruliëra 
de l ' a f i s айСУжаа'Ы.г® l e s aouvellee r e v a a d l o a t l e a s 17 à 38» ®a canaéqaaoie®, 
de l a d é e l a r a r 1тг®е®шЫ,® à iawqmer e®a r e r e a d l c a t i e M d«M 1® oadr® d® 
l a |ш»4вая^а i M t a » ® » de •ржп&татт l a m i l i t é р о ю défa&t de nouveauté ou à 
t e a t I t metaa аЬаеше d ' a c t i r l t é larMtir® i e e rtrraaüeatiaia® 1 9 , 3 0 , 3 2 , 3 4 , 
36^ yf e t de а(Ш^Ыж SCLATO à.® s® damaJkáe e» eeatréf&çoae de donner a c 
t e à SÍSTMb d® os q t t ' t H e яш rémrwm de demandar l a m i l i t é а@в гвтвМ1са
t i s M 4 * о г 1 « ± ш 1 à l é , d» uonftmmT Im Juga^amt ш m q u ' i l a r e j e t é 1« pla^ 

5® Рая*/® part des g r i e f s d» eonsurr«fic® d é l e y a l e , de l ' i a f i m e r en ce q « ' i l & retazas 



s®nce d'ila 

^Qatftlзrsait 1 
lea di» l ' a e e e p » 

ohxvBsgèae/. 

4 « paf9/« 

la g r l e f ds 3Ubstitu . t lca da produit et ióboutsr JGLàVO de ^a demajoda 
ea coaeurrence déloyal®» de condaBuar ^GLA'VO à payer à 3I0TIÌ0L une i n 

deaal tó de I C  . O G O f r a an a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 7C0 du nouvoau code 
da procedura oir i l®» 

Le 21 aeptefflbr® 1 ^ 3 « SGLATO pria l a Cotir da débouter 
BlWfiOL da 3on aPP«l, de confinurr le jugeaeat attaqué en toutca ses d i s 
posi t l o n a , 3auf q u ' i l y a l i s u da dire qua SCLATO est recevabla à opposor 
à BlOfSOL Isa r^YeMloat ioas 17 à 33 da b r e r e t à coapter de l a data à 
l a q u a l l e caa nouTallaa rtnrendicat ioas déposéss en répcaae au premier pro
j a t d ' a r i a de^Haatair® oat età raaduaa publiquas c ' 9 s t « à  4 i r e dèa leur 
i a a a r t i o a dans l a doaeiar &u s a i a d 'aout 1978} ajoutant &\xx condamnatlona 
pronoocées 1® t r ibaaial , da cond&saer 3I0T2OL à. l u i payer à t i t r e da 
d c m « « ® s  i a t é r S t a l a s o n a da 2.0CO.CCO f r a correspoadant à c o l l e qui da» 
r a i t l u i I t r e rersé® aa t i t r e des accorda q u ' e l l a a r a i t conclus aree lea 
l a b o r a t o i r e a ?A2£B e t dont e l l e a 4té p r i r é e par l a faute de 3IGTSDL,de 
eoad««nQr ea outre 3I0TE0L à l u i payer l a s o m a compicaentalré de — 
1 0 0 . 0 0 0 f r s ea appl ica t ion de l ' a r t i c l e 700 du noureau coda da procedure 
c i v i l e s t d© d i r e que 1 ^ publicatlnr^ ordoaaéaa par l e t r i b u n a l s a n 
t i o a n o r o n t que l a jugeaeat a éti c o n f i r a 4 par l a Cour aree l e s saodifica
t i o a a c i  d e s s u s » . 

l e s 28 norambre I9S3 e t 7 déceabr® I9S3 BIOTHDL deaaa
de k l a G©up ds l a i allot tar l e b e n è f i c a d3 s c s prócédaatea é c r i t u r i a « t 
de d é e l g r e r SCLA?0 i r rocevabl® et s&l fonde® s a s e s aayans de déi.3r.3@ et 
s e s deaiaadss a s u r e l l ^ » 

La 3 déc«mb» 1933 ^ SGLAVO prie l a Cour de débouter 
BIO^I^L de ¿¡63 d®aand«s e t d ' a j o u t s r à aes précédantss é c r i t u r a s q u ' o l l e 
e s t r s e e r a b l a « t blea fonde® n o t a a m a t &u regard des a r t i c l e s 563 à 5S6 
du nouTsaa code da procedura c i r l l a aa s a demanda en iads ;maioatloa da 
préjudic^ q u ' a l l e a subì du f a i t de l a ceatrefaQoa e t de l a concarrance 
déloy&l© da BIQfSOL oa ce qui doneerae l a non r é a l l s a t i o n des accorda 
préTM a a t r e Im a&cl4téz ^ L A T O ®t Pierr® FABHSa 

C«asidéraat q u ' i l y a l i a u de r e l e v e r que SCLATO ae 
èarnsaé^ pl«® daraat l a Qqvcs' Ia m O I l t é da l a e e a r e a t l o a da S déoeabre 
IS78e daaaade q«l a été e x a e t ^ s ^ t r s j a t é e par l e s preiaiers ivkgm par 
dea m t i f f e aTHEquels i l r é f é r é , 

I««°_gu£_.l9 b r e r e t a* 73•17413 et ses r e r e a d i t l o n a inTogaées gar ^ L ^ ~ 

Oonaidéraat que ce b r e r a t a |wuy objet l a dosage e » 
i^Tiatique da glacose daus l e s l iquides bielofl^ttea t e l s qua l a sang» 
l ' u r i n e ou 1® l iquide eéph«l©»racMdl*«, 

C « a s i d i r s a t q u ' i l axpos® qme l e p s ^ é d é eozmu consis» 
t a i t à r é & l i s a r l e d e a a ^ e a s y ^ t i q u e du f l u i s s e au aoyaa de deus réac<<» 
t i o a i » qfae daas uae pregiare étape l e glms©»« pséseat d&as l e l iquide à 
ss«ly®@j? é t a i t t r a a s f © » é m d*«B ms^m spés i f ique 1 * gltieeae» 
^^ém® ÌQQ^) m mli» gìjamw^^m e t ma. p9T@^^m d^ìjydssgèae e t qua daas 
1 « amm^a éim^ Im peircsqfà® é''t^^m^u@ ré&giamait s a ? us aooepteusf 
^^mgòmTqva l a e m i « ? é@ l'aes®p^«rBy a l a s i #xydé peassettait da de» 
t a m l M ^ par s i s p l ® Is^rtaj® p i » t © s é t i l q s ® 1® ^ ^ a a t i t é i® g l u e a s e coat®» 
m» àam 1® numida bielef iqu®. 



ih- 4 dis Congltiérauat qu« pouy é r l t e r l«a InconTÓalaata dea métiiodôs 
JkOT 1 ^ 4 antérioures» l e brorvot d é c r i t t r o i a «xeaplaa d 'appl ica t ion de aon procédé, que 

dMM dans l ' e x e s p l a C auquel correa pondant l e s rarendioationa invoquéoa eat 
que/» u t i l i s é un r é a c t i f unique,^dana cai aaiqd» a é l a n ^ sous fùnse aèche pour an 

a u i ^ a t a r l a s t a b i l i t é Ja t r o à r e a t toutes l e s jubstancaa néceasairoa pour Ica 
réaot iona eaayaatiqua et chroaogène, c ' e s t - è - d i r e lea tnaynao iJCiD e t H)D, l e 
taspoa, l e eo&poBé a fonotioa ptéaoliqae (para ou aeta-hydrozybanaoata) et l a 
4 -9* lao-*nt lp7Tlne , qsa l a teor,aique d 'analyse aa ra»àna a i n s i à un simple 
aélaJSge de l ' é e h a a t l l l t n à ezaAinar areo ce r é a c t i f » 

Considérant qtai SCIATO i n r o q » h l 'appuiée aa dazaande ea 
contr-afaçoa l e s rersnsndlcationa 19» 50» 32 ot 34 portant sur 1« ocaçKsoitioa 
da produit f a l s a a t l ' o b j e t da l ' i a r e a t i o a aa cause a t l e s revendicat ions 3ó a 
38 ooiscBraant aea procédé d*applio«tloa« 

Cansidéraat que selon lea praalèrea ds ces revondicationa 
l a ôûîBjassltloa deâtlaéa à 5 t r e u t i l i s é s potir îo dosae» «nsyaatique du glucose 
préôenta lea caTactéMst iques sulTâfitas : 

- a l l a conpread au a o i a s «a syatèas enaynatiqua glucose-
©sydase-peroxydase (XD-POD) ua para ou aata-bydrozybenzoate e t l a 4 susino-
aa-UïiSrfltt» ( r e v e a d i c a t i c a 1 9 ) , 

" a l l a c o a t i e r t ua a y s t è a e tampon c h o i s i paroi les phos^ 
phatoa^ t r i a , des a c é t a t e » , l ' c a l a o p r o p a a a d i o l ou leurs dérivés ( revondica-
t l o a 50) aveo ua pS cosapria e n t r a 5 ,5 o t 8 ( r e v e a d i c a t i o a 3 2 ) , 

- « I l s e s t préjïarée sous f o r s a sécha ( revendicat ion 3 4 ) , 

Cc:iaidirant q\i8 lea a u t r o s reTesdicat ions couvrent un •.•0-
cédé da d é t o r M n a t i c n easynatiqua du ; j luco3e àaxa doa l iquidas biologiques 
ccas iot&at à u t i l i s e r *aa r é a c t i f ensyaatiqua c o a t e a a a t una glucoae-ozydar; .•" 
e t vaut gluesse- 'peresydase, c a r a c t é r i s é par l a f a i t qua ce r é a c t i f contlcn' : 
ssa a o i a » mx ou aata-hydrasybenaoat® e t ua composant contenant un ,-jrou?e 
riéacrtlf d é r i r é ds l a l -phaayl 5-pyrasoliaftn» ( r a v e n d i c a t i o a j 6 ) ce coaposant 
é t a n t c o n s t i t u é par- l a 4-aaiao-aat±Krr±2iB ( r e r a r d i c a t i o a 37) co pendant qua 
suiTaat 1« r e r a a d i o a t i o a 53 l e procédé do dosage eaayaatiquo-du glucoaa dans 
des l l q B l d a s blologiqttss noa d é p r o t é a i i s é a peut ê t r e ef fec tué au laoyea d'une 
e»M^poaltioa t a l l e q«a d é f i n i e dans l ' u a a daa roTsadlcat ions 17 à 3 4 , 

1 - Sar l*e,ireogabllité à BI0TB9L dea rerrendlc&tiona 17 ^ 33 du b r e r o t » 

Genaidérant qu» 1« b r e r e t o o a p c r t a i t aeuleaent 16 revandi -
«atlMM l e r s q u » ! ! a é té déposé 1« U a * l I9T5 e t a é t é d é l i v r é l e 3 d.c««bre 
Î5T5 saa» a v o i r f a i t l ' o b j e t , «NsafornéBesit aUi dlsposl t iona de l ' a r t i c l e 
73 §2 d» 1« 1«1 <îa 2 Jaflvler 1968 , da l a prooéittro d ' a v i s docuaeataire p r é 
vu» &va û x t i o l a a 19 et 20 d« s e t t o l o i , 

Coaaidéraat que l e 5 septembre 1977 BIDTEOL a a l e r t é S O L A 
TO su» l * a p p « r i t i o a d'ua asureatt r é a o t i f pour dosage an glucose d i f fusé par 
l a s o c i é t é P2SCIBI0 et l u i a don«ndé quel lo é t a i t l a " s o l i d i t é " du brevet 
^ l a - à - v i s d'ua c o n t r e f a c t e u r , 

Coaaidéraat que SCLATO a a l o r s adressé h l ' I n s t i t u t a a t i o -
Dàl de l a Propr ié té I n d u s t r i e l l e l e 1 e r décembre 1977 une requâta «n é t a b l i g -
« « m t da l ' « 7 l « de nouTBattt4 p r e s c r i t par l ' a r t i c l e 73 §3 de l a l o i du 2 Jan 
•As» I9*5t qtt« l » I o « t 4 t u t 5 a t l o n « l do 1« P r o p r i é t é I n d n a t r l e l l e l u i a n o t i f i é 
i « 7 ÏS78 «a premiar p r o j e t d ' a r i » docwientaire mentionnant deux antér io 
t3>%49 « f ç o s a i a » » . U s brevet» fraaçmla MILL3 a » 1267027 ot I 2 S 9 7 I 2 , qua dans 
l e a d««x W9U de U r é c e p t i o a do a s t »•!» 3CLAT0 a a l « r s envoyé à l ' I n a t i t u t 
I*"l4s»«i 4« 1« ?ropplété I a d u « t r l e l l « s e s o b a e r r a t l o a a sur ces a n t é r i o r i t é s 

V4B»4 %m !•» r e r e a d i c a t i o a » o<M»pié«e»talr«» 17 à 3S, que l e second proje t 
p a « e / . 5 d'arl^dooumeataire a été n o t i f i é à SCLAYO l e 3 août 1979 ot publié le 9 no-



T«abr® Ì 9 7 9 p i l a , ou'oa de toutes obserrat lons l ' I n a t i t u t Ua
t i o a a l do l a Propr ie tà Indoa t r i e i l e a dul±7 ré l ' a v i s docuaentaixe d é 
f i n i t i f l e I O fflaxa 1 ^ 0 , 

Ccr^3idferar.t qua SICTROL sout ient que l e s r s v e a d i c a 
t i o s a 17 à 38 na l u i s e n t ra^ epposablea auz motifa qua l ' a r t i c l e T5 da 
la. l o i da 2 J a n r i e r 1968 n ' a u t o r i s a i t pas l a Qodiflcat lon des rcTendica
t i e n e d*ua b r é r e t d é l i r r é e t , subaidialreaent qu 'à ettppeaer qua c e t а г 
t l o l a  75 a l t autar la e l a E o d i f i c a t i o a dea revendicationa» SOLAVO na peut 
I t d epp«aer aea rsTendicatione saodifiéaa ccaae n'ayant paa é t é seuEiisea 
к l a prcfédura d ' é t a b l i a s e a e n t de l ' a r i a documentaire, 

Coaaidéraat que SCLATO s o u t i e n t que lea r e v e n d i c a t i o a 
17 к 3 8 sont oppoaable» к B I O Î M Î L a i n s i que l ' a d i t l e t r i b u n a l mais 
q a ' e U e a l e sont à ecîepter da l a data à l a q u e l l e e l l e s oat é t é rendaes 
publiques o '«at4."dlre dès l e u r i s s e r t l o n au dossier d '  .v is doctaenta; ire 
en août 1978 et а с а сгаша l ' o n t retena lea premiers juges к d a t e r de l a 
a o t i f l Ê a t i o a q u ' a l l a e a & f a i t e à B I C T S C L l e 13 шаха 1Э79, 

A.)_,2u^'_lj|, £,Oi|.oi,b^lité, ¿a_aodifi .Cati .on d.s3. rsv9ndl . cat i .cns

Coas idéraat que l ' a r t i c l e 73 §3 de l a l o i du 2 J a n 
r l a r 1968 dispcae que l e a p r o p r i é t a i r e s des breveta i s s u s de dsaansias 
d é ^ s é e s apcrès l a data de l ' e n t r é e ea r i g u e u r de c e t t e l o i e t qui з а 
nibiest раз ancora satmia aux disposi t ions des a r t i o l a a 19 ot 2 0 de Xidi
t a l o i as pourront f orner ua® a c t i o n aa contrefaçon qu'après aro i r 'са^д^» 
dé * l ' i r i s de ncxrroauté é t a b l i c c n t r a d i o t o i r e a e n t cosce i l e s t di J ' à 
" l ^ a r t i s l ô 2 0 cide3sus 

C e a s l d é r a a t qu® E I 0 T 2 0 L s o u t i e n t qu'on u t i l i s a n t c e t 
ft^rtiela 73 pour a o d l f i e r ses rerendi c a t i o n s , SCLAVD a détourné сэ t e s t a 
de s a f i n a l i t é , que s e s disposi t ions n ' ont oa e f f e t îssur o b j e t dans l e 
seul eaàre d'une aotion en c s a t r e f a ç o a qua de f o u r n i r aU t r i b u n a l l e a 
éléaearts de l ' é t a t de l a teeiiaiqua peroat tant d ' a p p r é c i e r l a b r o r e t a b i 
U t é , de mâme que l ' a r t i c l e 7 1 de l a l o i da 2 Janvier 1968 p r é r o i t une 
d l s p o e i t i o a s i w l i a i i f pour l a s procès ea c o n t r e f a ç o a mettant oa causa im 
br^rr l de l a l e i ds I B 4 4 e t obligeant l a deaandaur à produire ua " a r i a 
de ïMttTeaet* *• oltaft t l a s élémaat» de l ' é t a t de l a tschnlqua s u s c e p t i b l e 
d ' a f f a e t e r s » noureauté, que l ' a r t i c l e 73 ne v i s e j«as " l ' a r i a d o c m s a 
t a i r e * mala a e « l e a * a t • î ' s r i s dé nouveauté " e t q u ' i l аэ peut ê t r e pré»
taade. qiae c e t " a v i s de aesf^amté ^ é t a b l i c o a t r a d l o t o i x e a e â t et^saa i l 
« e t d i t à l ' a r t i a l e 20 * r e a r e r r a i t к c e t a r t i c l e 20 aoen seulement pour 
l ' é t a b l i s a e a e a t d*tca a f l s doctateataire mais encore pour l 'easemblo d© l a 
procédure e t o t a r r l r a l t dono l e d r o i t de modifier l e s r e r e a d l c a t i o a a  
a l o r s q«e l ' a r t i c l e 20 ctecperte deux e e r t a s ds disposi t ions d i s t i n c t e s s 
d*\me j^irt l ' é t a b l l s s e m e a t d ' a r l s documaataires et d ' a u t r e p a r t l a p o a s i 
b l U t i aU oôuTB de l a proeédure de dél l r raa<» d ' a v i s d o o i a e n t a l r e de mo
d i f i e r l e s r e r a a d i c a t i o î i a , 

I&ie Gonsidéraat que ces argumaata ne peuraat ê t r e r e « 
tenus . 

Considérant e a e f f e t que l ' a l l é g a t i o a a u l v a a t l a q u e l l e 
l ' é t a b l l s s e m e a t de l ' a r i e de aowreattté prévu par l ' a r t i c l e 73 ne c o n s i s 
t e r a i t que daas l ' é t a b l l s s e m e a t t m l l a t é r a l par l ^ ' I a s t l t u t n a t i o n a l de 1« 
FïeprLété ladumtrlellm d*ua do^maat émiaéraat l a s éléaaata d» U te^^ral» 
que e s t o o a t r o d l t e par l e s t e ^ e s aâiee do c e t a r t i e l o qui dis peso que 
oet а П в e s t é t a b l i • coat radie to i ramaat * coarai i l «et d i t à l ' a r t l o l e 
2® lequel p r é r o i t l ' é t a b l i s s e ^ a t d'un a r i a d o c ш м a t a i r ® , ï w e é d u r « e o a 

6® paf#/e t r a d l o t o i r e e a t r e l ' a d m l a i s t r a t i o a et l e demandeur eu U t a l a i r e da b r e r a t 

http://�a_aodifi.Cati.on
http://rsv9ndl.cati.cns-


4 ch^ à du au oouro da U q a a i i ® c e l a i - o i peut a a d i f i e r see r e r e a d i c a t l o n a , q u ' i l a ' e s t 
23 Jaav 1984 paa poeaible dans e«t a r t i c l e 20 de séparer 1 'é tab l laseraaat de l ' a r i a docu-

s e a t a l r a ds e8: : t3 r ' c a c i b i l i t é d® modi f i ca t ion des r e r e û d i c a t i o n s , 

Ccasidérant que KTOTSÛL a s peut rapprocher l ' a - r in .la nou» 
veauté c c n t r a d - l c t c t r a próira par c e t a r t i c l e 73 3t qui concerne l e a brovst3 
rég la par l a l i i lu , j a n r i a r 1963 et d é l i v r e s au cours do l a periodo t r a n s i 
t o i r e da l ' a r i s da n.cruvea'até prévu r a r l ' f t r t l c l e 71 de c e t t e l o i ::ui coricar
ne l e s brevets iorianiôa cous l ' c a p i r e do l a l o i de 1844, qu'en e f f e t , ces 
brevets 3«nt cou^io à dss r ég iaea juridiques d l f f é ? e n t e ot que l ' a r t i c l e 71 
m v ise pas un a v i s da nouTsauté é t a b l i c c n t r a d i c t o i r m e a t ni ne f a i t véîé" 
ronce à l ' a r t i c l e 2 0 , 

Censi dirent que BICTIOL .allègue que l ' a r t i c l e 102 du d é -
orot du 5 dé«a®bra ISSQ prévoi t que l e s deaaalea de brevet qui n ' o n t pas été 
8««ais9® à l a pr^céduxo d'aVis d o c u a e n ^ r e s e n t a s a u j e t i e s aux d i s p o s i t i o n s 
r é g l a n t l a a daaanda^ l o c e r t i f i c a t a d ' u t i l i t é cependant que l ' a r t i c l e 7$ de 
c® décre t dispose qua l a t i t u l a i r o d''in3 domanda da c e r t i f i c a t à ' u t i l ; L t é peut 
modifier s e s rerândlc^t iona j u s q u ' i l s ' iate l-i r écopt ioa de l a as t i f i c a 1 oa de 
délivrance du c e r t i f i c a t ; q u ' i l an r é s u l t e que l a m o d i f i c a t i o n dos r e v e n d i c a 
t ions du brovat oa causa n ' é t a i t plus p c s s i b l a après sa data de d u l i v r a s c e , 

fiala c o a a i d é r a a t que c e t argument n ' e s t pis p e r t i n e n t , 
q u ' a a e f f e t s i l ' a r t i c l e IC2 se r é f é m a t à l ' a r t i c l o 73 du d é c r e t du 5 d é c s a -
b r a Î S ^ p r é r o i t l a p o s s i b i l i t é da E o d i f l o i ' I s s rerandlcatiGns j u s - ' i ' à r é c a p -
t i c a de l a a a t l f i o a t i o n do d é l i v r a n c e po'ùr l e a c e r t i f i c a t a d ' u t i l l t . ' l e s 
détendes de brsv®-^ s c u a l a aux dis posi t i e n s t r a n s i t o i r e , l ' a r t i c l a 73 de l a 
l o i da 2 j a n v i e r ¿'¿¿3 -it: l ' a r t i a l a IZ'} u.u d é s r a t iaposant au t i tul . ' . i . r3 dm 
brevs-t d é l i v r é cana a v i s dacuxeata i re de r e q u é r i r l ' é t a b l i a a s a e n t n l ' a v i s 
de nouveauté é t a b l i c c n t r a d i c t o i r c E e n t comxa i l a s t d i t à l ' i r t i e l a 20 de 1® 
l a i . 

Considérant om l ' a p p e l a n t e a l l è g u e encore- eue î « u r l e s 
breveta qxii n ' a v a l a n t pas é t é aoumis à i a procédnirg d ' a r i a docuaeatair® l a 
p e a s l b i l i t é l a modifier i a u r s rererul icat ioas n ' a é t é prévue qua par i ' - r t l c l e 
45 da 1 a l o i da 13 j u H i s t 1978 la&is pendant tms duré® l i a i t é s à doux an® du 
1 e r j a n v i e r 1979 au 20 j u i n I 9 ô l | que l a r a d a c t l o a da c e t a r t i c l e u t i l i s a n t 
l a f u t u r pour i M i q u a r que l ea t i t u l a i r e s de ces brovota " auront l a f a c u l t é 

• les dsaajnder qu'ua a v i s documaataire s o i t é t a b l i contradic toireaîaat c&ma 
* i l oat dit h l \ r t i c l e 19 do l a l e i • démontra qua l a l é g i s l a t o u r a r o u i s 
i a s t l t a s r taia f a e u l t é Jasursille e t aoa c o n s a c r e r ua d r o i t qui a u r a i t e x i s t é 
aasararaûtl- q u ' s a 1 * e s p è c e , SCLATO a ' a s r a l t pu sa fonder a « r c e t a r t i o l ® 45 
p d s q a a o ' e s t â ja t4r iear^aar t à l a presmlgation da l a l o i du 13 j u i l l e t 1978 
q u ' e l l a a modifié s e s r o r ondi ca t ions ea a j o u t a n t 22 r e r e a d i o a t i a s a a o u r s l l s s 
à c e l l e a au b r w s ^ d é l i r r é » 

Hais considérant qua s i l ' a r»i « l « 4 5 de l a l o i da 1978 
US® de l » i a d l e ® t i f f u t u r , Q 'gs t p»rc® q u ' i l i a s t i t u e l a f a o u l t é nourall® 
p3U^e br^irsté paadant deus années de Eodifier s e s r e r a n d i c a t i o u B @a d a i » » 
da tÒBte i a t a a t i o a d ' e a f a g a r uae a c t i o n en c o n t r e f a ç o a , q u ' i l ne paut àms 
s a I t r a déduit qua l a p o s s i b i l i t é de a o d i f i e a t i o a des ra re adi ca t ions an rua 
4 ' W » aQti«a sa contrefaçon a ' a x i a t a i t pas a u p e r a r a a t , 

â m m i d é r a a t q » H O î m «l làgim ea outre qua l ' a r t i o l ® 73 
modifié par l a l © i dm 13 j u i l l e t ÎSTO ©klig® tam^mcra I® t i t x O a i r ® d 'un t©-» 

441i-rsîé sSiM ^ ^ é 4 t i y « â ' a t i s d e c m e a t a l r ® à r e q u é r i r * un rapport à® 
* r^oJ^eysM é t a b l i 4»M Im mto«s «eMLitionm qm 1« rapport prévu à l ' a r t i ^ 
" o le IfèX " a l a m que o e t ai?t iol« 19 §1 da la, l o i nouTBlle r é g l a n t l ' é t a b l i : 
i m e a $ aoft'teradtstqlre dm «i^pçort da racibsre^e f a i t o b l i g a t i o n au b i w e t é » à 

7* P ^ V « pelM de r e j e t du b r a v â t , a i dea ijtûtériaritéa sont c i t é « a , s o i t de d é ^ a a r 



àé a@uT®li®E r®TBaálcationa, j o l t da p r é s e a t e r daa abaarratloaaS qu'a ia 
s i s S l oa appliquai t à l ' a r t i c l e 73 aoirreau. l e a&aa raiaoaaeffiâat qu'k 
i ' a r t i o l a 73 a a o i a a , a c o u t i r a i t au raisoansaeni c o n t r a i r e a l ' i n t e n 
t ion du l é g i a l a t e u r , qua l '  i r t i o l e 73 i u r r x r a i t aujo^ord'hui encore l a 
d r o i t da laodlfiar I 3 3 reTsadica t ioas alors q ^ l ' a r t i c l e 45 da l a l o i 
da I970. a a x p r s a s ^ e n t l i a i t é ce i n ; i t a ana p<riod9 de doux ans j u s 
qu'au 30 juin I^BIj qua l e sema n i s c r r o n e n t pourra i t i t r e f a i t à 
l ' á g a r l da l ' a r t i c l e 56 lia de la l o i aowrelle qui oblige la t i t u l a i r e 
d'un c e r t i f i c a t d ' u t i l i t à à produire ua rapport do rscherche dans l e s 
a l a a s c o a d l t i o a a qua c e l u i préra l ' a r t i e l s 19 f 1 a l o r s qua 1 '  . r t l c l e 
18 ds l a l o i l u i i n t e r d i t de a o d i f i a r ses r e v e M l c a t i o n s après l a d é l l 
TTaaee du c e r t i f i c a t , 

% i s sensidérant qu'in tout é t a t d© causa cea a r g u 
mmnta sont Inopérants? qu'ea e f f e t , l e t e z t a appl icable au l i t i g e eat 
l ' a r t i c l e 73 de l a l o i in 2 J a n r l e r 1963 QZ non 1 '  a r t i c l e 73 acu^/oau 
da l a l o i du 13 J u i l l e t 1 9 7 8 . 

Coaaidáraat an «f.'rit qua l ' a r t i c l e 45 da l a I c i ¿a 
13 J u i l l e t 1978 dispose en son 2 1er que l e a deaandes da brevet et b r e 
v e t s déposés avant l ' e a t r é a oa vigueur de Ladi te l o i r o a t e r o a t scuinis 
aux r è g l e s appl icables à l a date de leur dépôt; que c e r t e s c e t a r t i s l a 
p r é w i t ea 8oa §2 qua l e s d i s p c s i t l o a a de l a l o i nouvelle a c r o n t i s n á 
d i a t a a a a t a î ^ l i c a b l e s l a pcarsul ta da l ' l a s t r a o t l o a des denasies d3 
brevet pour laagumllss la p r e a i e r p r o j e t u ' a v l a docxsaeataira n '  u r a . 
eaoors é t é é t a b i l . 

Hais considérant qu'oa l ' e e p è c s l a premier p r o j s t 
d ' a v i s d o a œ a a t a t r ® a v a i t été é t a b l i le 17 Juin 1578 , c ' c o t  à  j à r a sv:;,i,t 
l a prOTulgatioa da l a l o i n o d i f i c a t i v s du 15 J u ü l o t 1978 , quo los d i s 
p o s i t i o n s asOTslles da c a t t a l o i na œuveat dono s 'appl lquar au oravQt 

Considérant q u ' i l ca r é s u l t e qu'ea v e r t u de l ' a r t i c l e 
73 ds l a l o i du 2 Janvier I 9 ó 8 , SGLATO a v a i t l a r . o s s i b i l i t é de a c d i f i e r 
ses roTendioâtioaa aU cours de l a orocédure d'afeis d o c u a s a t a l r e viaé« 
SteT l ' a r t l o l a 2 0 de l a d i t e l o i , 

Gonsidéraat que l ' a p p e l a n t e s o n t l e a t par a i l l e u r s qm 
aUTO par 1® b i a i a d« l ' a r t i c l e 73 de l a l o i du 2 J a a v i e r 1968 sa s e 
r a i t l l i r é e à aa détournement d'objat da brevet t e l qae d é l i v r a , au n e 
u f qm« l e s Sttisa r o v e a d l c a t i o n s d» ce brevet c c n e s r n a l e a t ua précédé do 
dosage d» ghtc^m iapllqumat aéooaaaireaant l '  a t l l i a a t l c a do f e r r o c y a a a 
r e a l o r s qm*Ì«« r a v e a d l c a t i o n s 17 à 36 c o a c s r a a a t uaa c o a p o s i t i o n at ua 
pyoeédé qUl peareat ne î a s comporter l ' u s a g e do fsrroqyaaure) que l é g i 
timer oes r e v e a i l a a t i a a a a d d l t l o a a o l l o s r e r l e a d r a i t à parmsttre una r e 
éáMvxaaee da b r r r e t ^ 

S a i s coaaddér&at qua c e t a r g u a i t n» pemt ê t r e retc»

Considérant ea e f f e t que l e s reTsadleat ioBs 17 à 3® 
gm i ^ e a t sta? l a d o a c r l p t i o a du brevet notamment aa soa ezsapla C et que 

I c e l l e s ds ees r e r e a d l c a t l o n s qui portent s u r uaa eesaposltioa a a t r e n t 
f 1 * K&im emum-pt i i rveat i f général ii s a v o i r l e dosage du glucose dan» 

«m l l ^ u l d s b i e l s i g i ^ ^ 
! t 
• Coaaidáramt qe® K S T I S I î f a i t v a l o i r qti® 1® 2 mars 
f IfTie aaATO a v a i t demanda s«x I t a t s  S h l a à b é a é f l e l s r des disfcsi t lonsf 

légàLm amérleainea permettaat de s o d l f l e r l e s revenaioatlona d'un b r e 
vet daas l e s daœe цm da sa déllvraBe®, qaa dans sa r®qalte SCLÂTO r * 

' B ooanaissAit expï^ssémant que son b r a r e t é t a i t ea ptó'tle inopéraat at aoa 



л» А du Valable ра^ов q u ' e l l a i v s i t rérvndijué №x3ias q u ' e l l a l a v a i t la d r o i t de l e 
Janv 1 9 3 4 f a i r e it a v a i t oublié ia rsTBadlquer 'on r é a c t i f аааз ferrocyanure pour l e 

doeeu« d ai'icoaa d a ^ 1^ ̂ .̂з̂ З» 

Maia c o a a i d é r a a t qua l a deaaada de r e d é l i v r a c c e de зоа 
br®vat a s ë r i o a i a feraéa par a^it^^Q e s t d i s t i n c t e de 1 * procédure q u ' e l l e a 
engagé® pour aoa brarst f r a n ç a i s et que d ' a i l l e u r s l ' o b t e n t i o n de l a r e d é l i 
VTaa«^ du brevet a a é r i c a i a a o a t r e qoa l a d e a o r i p t i o a de ce brevet é t a i t s u f 
f i s a n t e pour supporter des reveadicat ious portant зиг le r é a c t i f unique in,» 
Toqué dans l a présente i n s t a n c e , 

Considérant enfin, qae l ' a p p e l a n t e na peut prétendre que 
sciato a u r a i t présenté s e s re vendica t lona П à J 3 dans l a but de pouvoir ea*» 
^ g e r use a o t i c n ea coat rofaçon cootre e l l e puiflqu'ii4et constant que SCLAÎO 
s demandé i ' é t a b l i r j a a a e a t de l ' a v i s da nouveauté l e 1er déceabre ХдгГГ pour 
ïfttvoir en.2?.ger l e o .̂e ««onéant une ac t ion eu contrefaçoa coat ro une a o c i é t é 
PESCÎBIO doat 1© p ^ u i t l u i a v a i t é t é o i s n a l é par BiQÏROî, et a adressé ses 
revenéicatàona 17 à à l ' I n s t i t u t National de l a Propriété I n d u s t r i e l l e 
l a 8 août 1978 oloro rju» B I C T S Û L n'a coaaancé l a c û a c i a r c i a l i s a t i o a de soa 
SLUCÏ SIC TSOL QU ' ea novembre l973 et que SGLAVÛ a ' e a в été avisée que le 
22 décembre 2S76 , 

CTMAIUfripât r o ' i l en r<iaulte rua S^HJA.^ en déposant зав 
r w e c d l o a t î o n s 17 à 3 3 / n ' a раз détourné з с а brovet de con objet dans 1:̂  but 
4э pcuvoir poursuivra BIO^HÒI», 

Ccnsidérant que 3 I C T E Û L s e u t i e a t que l ' i n t i a é e ne j u a t i 
f i a ра̂ з a v o i r répondu en. со qol rjcacem» l e s rovendicat iens 17 à 3S aur e s i 
geacea da l a procéduro ré<3léo par l ' a r t i c l e 20 de l a l o i du 2 j a n v i e r 1968j 
qu 'an e f f ô t seules 3ss r g r e n d i c a t l o n s 1 ^ 16 ont été soumises à l a rcciiareh® 
a t à l * a v i 3 doounsstalr© d é f i n i t i f alors q u ' i l r é s u l t e des disposi t ions l é 
g a l e s que l e t r ibunal ne peut a x a a i a s r une demande on contrefaçon fondée nur 
des reveudiûa,tio23 qui n ' o n t été sotuaisea à l ' a . i a docuaeataire» 

E a i s o e a s i d i y a a t qiîa c e t argument a* a s t pas pert iaent^ 

Censidérant ea e f f e t que SCLATO a régoliàremeat déposé 
s e s ro«eadiea.t loaa 17 à 3S ea réponse au premier proje t dootasaataire coafoï^ 
mjaeat à 1 * p o e a i b i U t é qui l u i é t a i t r é s e r v é e Far l ' a r t i c l e 20 de l a l o i OT 
daas l e d é l a i prysfârit par l ' a r t i d l a 33 du d é s r a t l u 5 décembre 1 9 6 8 , qm 
l » a d a i a Ì 3 t r a t i o a c;UI AVAIT a l o r s l a i « s a i b i l l t é de modifier зоа pr«eler p r o 
j e t d'avie dooumsataira oa a aaintena l a teneur dans aoa second p r o j e t sur 
laquai toute регаоваа doat BÏOT20I. pouvait , après за p u b l l c a t l o a , préaeator 
dee ebaar t^TLQAE» 

Coaaldirant q u ' i l ea r é s u l t a que l a procédure d'é tabl iaae» 
aeat de l ' a r t e doeroKantalre d é f i n i t i f répond aux exiffsncee de l ' a r t i c l e 20 
de l a l o i du 2 janvier 1 9 6 6 , 

Coaeldébiat ea outre que l ' a p p e l a n t e ae peut préteadre 
q u ' i l s a r a i t e o a t r a l r e aux d i s p o a i t l o a a l é g a l e s que des r e r e a d l e a t l o n e p t d s 
a c a t î t r a oppo«4ee aux c o a t r e f e o t e u r s au m o t i f q u ' e l l e s a ' a u r a i e n t pas el«» 
lassRiaee f a i t l ' e u j e t de l a r e c i a r c h a ajntnt a b a u t l à l ' é t a b l l s s e m e a t de oat 
a r i a docameatalro d é f i n i t i f , c a r e e t t e a l t u a t l o m a ' e a t pas propre à l a p r ^ 
oédare prévue р ы l ' a r t l o l e 73 §3 ds l a l o i da 2 janvier 1963 mais e s t géné^ 
ralm à l a grooédu?® d ' é t a b l l a s o a e a t d ' a r i a documentaire des a r t i o l e a 19 et, 
2 0 , que l ' a r t i c l e 43 du l é c r e t du 5 déceabre 1968 indique d ' a i l l e u r s que 

9* P«4w «1 <iaae è® «ft» s@MTIQÎI eet f a i t e daa» l ' a v i s que c » i a i  e i n* porta рея эаг lea 



râVQndieations d^ìfiaitivesi q u ' i l -<©rait a û o r a e l qu« l e t i t u l a i r e d'ua 
brere t qui a été daliTrs sans avis docœs&atair© r:o\xr l a ra ison qua l ' a d -
a i n i a u r a t i o n n ' a v a i t paa l a p o s s i b i l i t à s a t é r i e l l e d '7 procéder a o i t 
t r a i t é différefflxaaat qua c e l u i d'un brsvet qui a ?a avant 3a dél ivranca 
lt««s souziia à c e t a v i s d o c u a a a t â i r e , 

Gonsidsrant o u ' i l s ' e n s u i t que l e a rfrvendicaticna 17 
à ^ du brsvet SCLiTO s o n t opposables à BIOTHOL, 

Conaidérast qua SCLAYO a l lâgua qua s i l ' a r t i c l e 55 
de l a l o i du 2 j a n v i e r 1963 dispose qua ne poturront a t re c o n s t a t é s et 
pourstóvls que des f a i t s p o s t é r i e u r s à La date da n o t i f i c a t i o a au ? r é ~ 
suaé Goats'çfaetpur d'tme oopio c e r t i f i M a de l a demanda de b r e v e t , i l 
prévoit éT'2.l€®«nt que pourront otre conata téa « t poursuivis l e s f a i t s 
p o s t é r i e u r s à l a date ?i l a q u e l l e l a dssianda a c t é rendue publique,qu'ea 
l ' - ï s ^ c e l e 3 nouvelles revendicat ions déposées en repensa au premiar 
p r o j e t d ' a v i s dooxaeataire ont é t é rendues publiquaa dès l e u r i a s e r t l o a 
dans l o d o s s i e r do l ' I n s t i t u t Hational ds l a Propr ié té I c d u s t r i e l l a en 
août 1 9 7 8 , qu ' en e f f e t , à p a r t i r de l a p u b l l c a t l o a ea a v r i l I 9 7 S aU B a l 
l a r l a O f f i c i e l de l a P r o p r i é t é I n d u s t r i a l l o da l a se^itloa de l ' é t a b l l s 
semeat da l ' a v i s docvaaeataira toute personne pornrait pr^Dadro connalssanr» 
co à l ' I n a - i t u t Hational de l a Propr ié té I n d u s t r i a i l a des ï d è c e s r e l a 
t i v e s à c e t étafelissœMSit e t aa obtenir reproduotion en a p p l i c a t i o a de 
l ' a r t i c l e 105 §5 du décre t du 5 déeeabre I968, 

Hais Gonsidiraat que l ' a r t i c l e 55 dispose que pour
ront I t r o eons ta tés ot p o u r s u i v i s l ea f a i t s pos tér ieurs k l a date à l a 
q u e l l e l a dejaaade da brevet a é t é rendue tsibliouo en v e r t u de l ' a r t i c l e 
17 ou de l ' a r t i c l e 20-5»» 

Gonsidéraat qua l ' a r t i e l o 2 0 - 2 ' no prSvoit l a publ i 
cat ion de l a daxaanda qu'aprwg é t a b l i a s e n e a t du second p r o j e t d ' a v i s do-
c m e a t a i r ^ e t s a n o t i i ' i c a t i o a au demandeur qui p<sut p r é a a a t e r des obear-
v a t i o i a aur ca second peojet ou a o d l f i o r s e s r e v e n d i c a t i o a s , 

ûr coaaldé:pan;t que ce second p r o j e t n ' a é t é n o t i f i é 
à S S L A Ï O que le 3 août 1 9 7 9 a t a ' a é t é publié que l a 9 septembre 1 9 7 9 , 

Conmidéraat que dans ces c e a d i t i o n s , SCLAVO aa petrt 
prétendra qua aaa aouvel las r e v e a d i c a t i o n s s e r a i e n t opposables à BIOTSOL 
depuis août 1 9 7 8 ? qua, oosme l ' a retenu l e t r i b u a a i , e l l e s a e soat oppo-
a^bles è. BI02JSSL qm'à «ômpter de l a n o t i f i c a t i o a qus l u i a f a i t s lga i« . 
f i e r ;ìGLAYQ l e 13 Sara 1 9 7 9 de 30a b r e r a t , da l a procédure d ' a v i s doc»» 
msnt^lm sxKB at dasdltes revsndlcat lQaa, 

Considérant q u ' i l ea r é s u l t e qtts s e u l s l e s f a i t s pos
t é r i e u r s i c a t t o a o t i f l c a t l o a sont s o s c e p t i b l e a de c o a s t i t u e r l a con
t refaçon dos r e r a a d i c a t i o a s 17 à 5 8 , 

Sor l a Vi^lldlté des rovendications 1 9 . 3 0 . 3 2 . 3 4 . 3 6 . 3 7 et 3 8 
dm brevet , 

Coaaidéraat que SCLAVO invoque oes reveadloat lons k 
l ' ^ p u l da Sa demanda an eoatrefacom» que BIQT^L dsmasde à l a Cour de 
prononoer l e u r a u l l l t 4 poujp défaut de asuveauté eu à tout l e B«la« d ' a 9 » 
Hvité i n v e n t i v e , 

J^^~-?ur_lâ val idl té„de3_rmr5ndlc^i£aui de ooBgojll loA_I2* 

Coasidérmat qm BIOfBôL a l l è g a a q*s l a o e s p o s i t i o a 



4."eb~ A du sjauTarta pajr caa revwxLicntions coapcrdbo t r o i a é làai i i ta , a cicvoir ,un agsat 
23 ^aûT I 9 S 4 a c t i f : ua« easyna glucose ozyd^xse, im ^atal^ac-ur ; uae peroxydaae at ua r é 4 

v « l a t « u r l 'omé as 2 produits î un ph-iaol ot '-ina cuaino-antipTrins, qua c e t t e 
c o a p o a l t i û a na paut r a l o T e r de l ' a c t i v i t é i n v e n t i v e , coarto tenu du ioBSaiaa 
publia a a t ô r i a u r , 

Gonaiderrxnt qua l ' a p p e l a n t s sout ient qua dans son arti*^ 
eia de I9S9» ISÏÎÎDSH e a a a i ç n a i t l e a nêcsa composants eqVue du aâae r é s u l t a t : 
l e deaag» du s laeasa daas l o aaa^ par c o i o r i x a e t î d e , que p^r rapport à ca t 
enseigneaaati l a b r e f a t SQltAlO n'tnnoT* qua dona l e choix d'tm phëaol d é t e r -
»Aaé « l e paraîjydroxybenaoats, s ' e s t - à - ^ d l r è l e oe l d® l ' - . c i d a parabydroxyben-
m É ^ ^ ' B o r q u B a i a a i que par l a prés aat a t i on du r é a c t i f aoxia uae forme mïlque 
mais que paj? a i l l a u r a l e b r e v e t a o é r i c a i a 3 L I LIU.I a* 2 . 9 8 1 . 6 0 6 du 25 a v r i l 
I 9 6 I qui divUlgxiait ua r é a e t i f r é v é l a t e u r du ^jiucosa lians l e san^ avco l a a»» 
a e r é a c t i o n o2ydas®^p93?oxydaS« conportant un pnénol ga préeenca d'una aaln4> 
a a s e i ^ a a i t l a p r ^ s e a t a t i c a dà ds r é a c t i f ca 'ÙXX prodiiit unique sens îQ-mm l i 
quida ou s è c h s , ; u ' a a présanûa ds ces eaaeignejieûta de l ' a r t i c l e TSUDSIÎ e t 
du brevet ELI L I L L T , l ' h o n s a dô mét ie r s a v a i t donc q u ' i l é t a i t p o s s i b l e e t 
aouhaitable de préasater ua r é r . ô t i f unique s t quo l a condi t ion pour e b t e a l r 
use t a l l o p r é s e n t a t i o n é t a i t l e ahci^ pour ce r é a c t i f de composants a u f f i s a a » 
a e n t s t a b l e s pour ne pas r é a g i r l ' ' i a aur l ' a u t r e avant l e u r « p l o i sur l e glu 
cose} qU3 d ' a i l l e u r s l e b r e v e t 2LI L U I T e n s e i g n a i t qus lfj3 r S a c t i f s n® d8=» 
T a i e a t pai ê t r e " a i sémtat auto^Kisydablea à l ' a i r qua l'homme da mét ie r 
d e v a i t dono r e c h s r d t ó ? ' un phémol connu qui : : o i t j u s s a p t i b l a ae f oraar rae 
quiaoaa aved l ' a ^ i n o - a a t i p y r i n a «t nui a o i t 3 t a b l e . 

Or Gonaiàéraat que BIOîPX'L alièvgu© que dans son a r t i c l e 
de 1945 (oa r é a l i t é du 15 J u i n 1945) Zi^ïiùQÎÏ - v a i t é tua ié de manièra généra le 
l a r é a c t i o n des phi5nols a t d'une ami.iao--eatipyrin8 pour e f f e c t u e r ua dooage 
par e o l o r l B é t r i e e t présenté une s e r i a ds t a b l e a u x sîoatract l e s apt i tudes 
des d i f f é r e n t s ph«a@ls à o b t e n i r d® t e l l o o r é a c t i o n ^ } qu'à l a page 421 SHSE~ 
SON a v a i t préaen -é l ' s o l d e p-hydrosybacaoïque coruia a c t i f ; qus d*ai l l®ttrs 
l 'ezamea du brevet JCLAVO montre que c e l u i - c i s ' e s t contenté de reprendre 
l ' é n n a é r a t i o n des pîiénols c i t é s comaa a c t i f s par IwïSItSCIÏ, qu 'en outre l e p&-
raiiydrcfry-bansaata é t a i t conau ccœie na phénol part icul i^romant atabl® p J i s -
q a ' H « t a i t u t i l i i ; é comme conaervateur e t a jat i-ozydant a i n s i q u ' i l eat é t a b l i 
pwr l a GODSX f r a n c a l a ds 1965^. q u ' a i n a t 11 n«7 a v a i t aucuns a c t i v i t é iav«nti-» 
va pour un hcsame de niât iar à uti lfeer l e para-bydroxybenzoat®- doat é t a l s a t 
connues l e s do\ix p r o p r i é t é a n ë c a s a a i r e a pour o b t e n i r l e r é s u l t a t recherché , 
que l ' u t i l i s a t i o n d» ce phénol s ' i m p o s a i t a det hauao do m é t i e r e t l u i é t a i t 
évident®, qui e x e l t ^ t t o u t e a c t i v i t é i n v e n t i v a , 

Hala Gonaidéraxct qus a i l a brevet àia. LILLl p r é v o i t l a 
f o r w i t l o a d'un r é a c t i f uaiqasi pour l i^eoheroì ie de glucose dans 1» 3an« o ' e a t 
à p a r t i r de eosposés d i f f é r e a i » da ceux du b r e v e t SGLATO , qu'en outre l e a 
axwipleo de r é a i i a a t i o a doanés é t a l a n t en m i l i e u a l c o o l i q u e , q u ' a i n s i am 
brevet a » « a s s i g n a i t pas- à l ' h o m e d« m é t i e r l a p o s s i b i l i t é de r é a U s e r aa 
r é a e t i f uslqu© s t a b l e aa a l l l a a aqusux au aoyea d 'ua phénol connu s u a c a p t i -
ble da former uaa quinoa® aveé l ' aB t lno -aa t ipf f r ia» , 

Coîwidâraat que l ' a r t i c l a d ' t iiaaùCS da 1943 n® aaaesrn® 
a u U ^ a n t 1« «iss&g® d% gluoas® par vol® aaEjmatlqua dans 1@B l i q u i d a s ©rga-
al^oea a t qti« s ' U étaidi^ Im r é ^ a t l o a ^ phéaolm I ' s m l a e - a a t l p y r i a s , 
oa n ' e s t qu® pou? d é t a x a i a « r 1® p x é ^ ^ m q u a l i t a t i v e ém pliénols d « M ûm 
Qorps dlTi*raî qu® o»a a x t i a i e » a» tmlsaMnt deaa pzss parti® da dc«aln« d® . 
i ^ a r t «atéri®,ua« SWET l * b m ^ de s 4 t i » r » chiœiAt® b l a l s g l s t a ^ q u i ch©rohait à 
r é a l i s e r l e doeaga du g lucose dans leg l lq ts ldea orsaai^ttss» 

j j o p ^ / . GoasAdéxaiat qn% BÎCT2CL ns p^ut donc prétesiadr® q u ' i l é t a i 1 



érlàent реш"  e t hcœie i e mét ier oui v o u l a i t r y a l i a e r un r S a c t i f  ini
ou@ e t 3 t a b l a pour *e d o e a ^ àu çiucoa® da c h o i s i r daM l e a tabiuaux 
d'ЫКайБОЙ,lea phénela lOi twuvaient procurer avec l ' a a i n o  a n t i p y r i n e 
um r''?aotîon c o l o r a au 3 o * i f lUe l '  L r t i c l e de ГНСГЭлН nvait enseigné 
l a r é a c t i o n du dcaare du çlacoae dacs la .3aixg Par voie enzymatiqua aveo 
r é v é l a t e u r a o l o r é , 

Griaiicrant qua 22Cf2RZl, allua'ae qua l e : ;rai.té de o h i 
n le or jan ique 1з Z?SJJ.-^:D en iy^3 en^ui^nait ^ue 1<т pnénold produi 
s ^ e n t une c o l o r a t i o n intarae en présence d ' a a i n o  a u t i p y r i n e a a i ^ que 
ce t r a i t e ne : ' a i t qU3 renvoyer sur ce point a l ' a r t i c l e d ' ^ i S S i O I e t ne 
vioe pas i a a i s e on cauvr'î d' ^ systèaie anzyaat ique , 

:Dnsidérant outra q u ' i l a p j a r a i t qus a i l ' . ' . c r a e 
de a é t i ô r a v a i t connu l ' a r t i c l e i*'iJ:IZ2ZCÈ i l a u r i i t été dissuade d ' a p 
p l i q u e r зоа enseiënaaent a un doaage enzyiaati jua du ^lucoee, qu'on e f 
f e t a l o r s que l e s enzysss 3 0nt dégracieso à un рД . lupériaur à 8 , ZMiL̂ OJ 
irdiqUait Cpaiges 1 et 2 de l a t raduct ion) que 1оз piiénola ne r é a g i s s a i a a l 

avec l * a » i n o ~ a n t i f y r i n e ea a i l i a u ac ide e t q u ' i l f a l l a i t u t i l i s e r deï 
agents oxydants a l e a i i i ^ P'̂ ia dans l a p a r t i e ôjrpériaentale (page 10) 
q u ' i l u t i l i s a i t pour l e s phénols des s o i u t i o n a dont l a pH ó t a i t aensi» 
b i e a e n t supéïdeur à 8 , 

Gcrsiaérant qoa 3iCÎ5ÛL ae peut a l l é g u e r qu'¿21^2^03 
e a v i s a ^ a l t également ( i ^ g 11/ d ' u t i l i s e r dea 'oatfes plus f a i b l e a с о ш е 
l e b i c a r b o n a t e de j c d i ' J S , q u ' e a e f f e t c o t t o u t i l l s a ï i a n n'é«a i t pas p r > 
vus poTir I s a phénola. 

Cenaiddrant; que l ' a p p e l a n t o 3cut ient que JCLa/O a 
u t i l i s é el ie^aêms l ' a r t i c l e d'SIZTwOn peur r é d l g a r l a d o s c r l p t i c a da .. n 
brevet p u i s q u ' e l l e ae c c n t e n t e d'éaumérer dans l o пзпе ordre l e s c e u l a 
phéaels s i g n a l é s par c e t n r t i c l â cc2i2e donnant Lieu l a r c a c t i o a c o l o 

jée rocherchée et i ' é l i n i n e r 1оз phónolc déclnr js non . . c t i f j par ZJUIS^ÛIÏ, 

Hais c c n a i d é r a n t quo c e t a r s u s e a t na peut ê t r e rete» 
nu» 

C o n s i d é r m t en e f f e t que l e brevet SCLAVO a v a i t un 
obJQt d i f f é r e n t ds c s i n i do l ' a r t i c l e d'5i22bOU et que l a présence d 'un 
systèîs® easyaat iqne dans l a composition é t a i t ds nature à m o d i f i e r l e a 
r é a e t i c n s ladiquées dans l a s tableaux de c e t a r t i c l e , 

Goas idéraat que s i l e t a b l e a u I indique qu'avao l ' a a l 
a4>aati ïy:rlae l ' a c i d e parahydroxybanaorqua donna uaa r e a c t i o n c o l o r é e , 
e ê e s t e s u t i l i s a n t de l 'h jniroxyde d'amaionius s i x f o i s n o m a i , c ' e s t  à 
d i r e dans dea c o n d i t i o n s incompatibles avoo l a c o n s e r v a t i o a des eaayiaea 
e t q u ' i l «at e n s u i t e a s n t i o a n é que l a parabydroxybenzoata de a a t h y l e 
as produit aucuns r ó a c t i o a » 

Considérant que EICIûDL a l l è g u e que l ' a c i d e parai^y
dX'i^sybeBselqtie peut doxmar naissance à ua s e l с о ш е l e parahydrcxyb«a>» 
seate de aodlua ou de p a t a s s i a » » ou к un e a t e r оошм l e parabydroxybeao 
goate d® a a t h y l e , qu»2ii!i,a>01 & t e s t é sueeessivemeat l ' a c i d e parabydrosy

I banaolque donnant naissance en m i a c a du cail ieit basique dans l e q u e l 
s ' o p é r a i t l a r é a c t i o n aU parahydwxybeaaoate d© soude dont i l a c o n s t a t é 

r q u ' i l é t a i t part ieui ibrament a o t l f , puis aea e s t e r l e parai^droxybensoa
i t e de a e t h y l e doat i l & e o a s t a t é q u ' i l a ' é t a i t pas a c t i f , qu ' SHERSO! ! a 

a i n s i oeaduit l'homa® d® a l t i e r à c h o i s i r рагзз! Im phénols l ' a o i d a рага~ 
L. hydroxyfe^aaoïqm doanaat naissano® à та s e l e t à ®xelŒ^ l ' e s t e r de c e t 

acide» 

p8«e/« iZ eess ldéramt qae daas s®» tableau EÎCSHSOI ne зщк-



4<>eh« A du tiorme pas l a s e l _e 1 ' c iae paranjdroxyenzoi'que, que l ' h o m e de a ó t i e r 
23 ¿ajarr 1964 oonatatant que cet aci:d ne :ouvain ê t r e u t i l i s é avec 'лп oystèma en23^.atl

que ut qtsa son aa cer na donnait раз de r é a c t i o n colorée ne pouvait donc 2 t r e 
conduit à u t i l i a a r c'ît cide ou .";on :;з],Соиг la аоза^^ ^nr^j'aatioU'j du glucose , 

Cr concidórant que dana l a revendicat ion 19 , l e t e r c a pa~ 
rahydroxybenzoate couvre 1сз dérivés de l ' a c i d e parar^drcxybenzoïque tant 
30Ua foraa d ' e s t e r que scua fonae de c e l , ce que ^CL,,VO confirmo dana cea 
é c r i t u r e s , 

(Jonaidéraat que 3ICTE0L al legue q u ' i l r e s u l t o do l a coa~ 
s u l t a t i o n à laquel le e l l e a f a i t proeédor par l e profeoceur ¿OÜS^IJLJT que 

l ' e a t e r ne a é r a i t ?aa a c t i f pour 1« dosage ea iyaat ique du ;?lucoaee 

«aia o o a s i d é í a n t que o e t t o consultat io^j a ' e s t раз proban
te^ qu'eu e f f e t e l l e a ^ c a r s e t e t e u a i l a t é r a l « t qu'ea outre e l l e c o n s t a t e 
l ' e x i s t e a a e d'une f a i b l e r é a c t i o a c o l o r é e avec l ' e s t e r a e t h y l i q u a , r e a c t i o n 
doa* i l y a l i e u le r e t e n i r q u ' e l l e é t a i t i n p r é v i a i b l e au vu de l ' a r t i c l e 
d'SHi^Oíi» 

Consluérant que ÔCLATO f a i t encore v a l o i r que l ' h c a a a de 
aát leí  s ' i l a v a i t pu c o n n a î t r e l ' a r t i c l e d'"Jl;;L.ÛN aurai t été "dissuadé d ' u t i 
l i s e r soa ensaigaement par l ' a r t i o l s ; u b l i é en f é v r i e r IS72 par THIÎîDZLIi et 
B^EEàЯ qui i n d i q u a i t que s ' é t a i t l e déchluro~¿ ,4 phénol su l foné qui a v a i t 
é t é retenu après x;ne rechercha des p r o p r i é t é s chroaogènea de d i f f é r e n t a phé» 
Qfîls s u b e t i t u é a et qol ¡ a e d i f i a i t dona l a a t r u s t u r a du 2 , 4 dlchlcrophi'nol 
prévu par 2Л1Бй0а dans зоа taclaatà I ea introdvaisant dans l a ricléculü ...л 
group№,®at GUlfcniqUS, 

Considérant qus 3 I 0 T 2 0 L s o u t i e n t q u ' i l é t a i t éviàe.;:; рогах 
l 'hcsme de a é t i a r qui v o u l a i t r é a l i s e r on r ë a c t i f unique de c h o i s i r p a r s i 
l e s phénols a c t i f s c l t d s par ZüíUSON ш phénol s t a b l e c ' e a t  à  d i r e nan hygr®s
eopiqus p r é s e n t a n t ua point de f u s i o n élevié e t connu соше non s e n s i b l a à 
1» l u a i è r e , o r eue l e parahydr03syb«nsoate é t a i t connu par l e COD¿X de 1 9 6 5 
eOKffle conservate'ur et a n t i  a z y d a a t et oua ÏH2 GOÎID£!IS£;u CISMICAi D Î C I I O M Î A B I 
a n s a i g n e i t que l ' a c i d e parahydrosybenzoxque n ' é t a i t раз hy^rosccpiqua et 
présenliaJLt ua point da f u a i o n é levé à 212° a l o m que l o phénol é t a i t hygros 
copiqua» f o n d a i t à 4 0 ° t зе c o l o r a i t à l a l u n i b r e , 

îîaia c o a a i d é r a a t que ces arguaeats ne peuvent a t r o re tenus , 
q u ' a a e f f e t c e s documents aa donaeat aucune i n d i c a t i o n sur l e coaportement 
du perahydreaybeaseate e t de l ' a c i d e hydroxybonsoîqua en présence de 1 * 
flufioae oxydas e e t de l a peroxydase,. 

Consideran* q u ' i l a p p a r a î t ea d é f i n i t i v e que les docu~ 
a a a t s c i t é s par SIOTÎICL ne rendaient pas é v i d e n t pour l ' h o o a e de n a t i e r a i n 
s i que pour SCLA'^O i ' u t i l i s a t l o a du parahydroaybeazoate avec l a 4 aaino an» 
t ipgrriae e t un système ensyaat iqua glucose oiydase рего::сух1аэв a f i n d ' o b t e n i r 
m r é e e t i f unique et s t a b l e pour l a dosage, du glucose dans l e s l i q u i d e s or» 
gaalquea e t q u ' i l s n ' é t a i e n t pas s iMcept ib led d,o les conduire à r é a l i s e r l a 

* CCTipoeitloa d é o r i t a dans l a r e v e n d i c a t i o n 1 9 , 

! Considérant q u ' i l y a l i e u de r e l e v e r que îHIIfDia, qui 
a v a i t par t ioul ièraBent é t u d i é la dosage da fflocoee dans l e sang par voie en» 

• s y e ^ t i q t » a ' e v a l t pu o b t e n i r ce r é a o t i f unique a l o r s que s o a a r t i c l e da I 9 6 I 
é t f t i t ç o e t é x i e u r aotafflssal; aU b r e v e t 2DI L I L L T a t à l ' a r t i c l e d'i4£il30H et 
qu« l « a a u t r e s charchaura qui s ' é t a l e n t penchée sur l a mène problëae 
afi^vaiaat Pas ia^glûé l a c o a b i n a l a o a r é a l i s é e par SOLATO d é c r i t e dana з а r « » 
v e n d l c ^ t l o a Г9, 

G o a e l i i r a a t q u ' U e a r é s u l t e que BIOTBCL d o i t ê t r e débea

1 3 * pa«e/e "bée de з а desande ea a a l l l t é us c e t t e r a v e a d l c a t l o a pour d é f a u t d * » o t l v l t é 



l a r e n t i v e , 

•;anaidiront que l a revendica t ion 19 ne peut non plus 
ê t ro d é c l a r é e n o l  e peur aét.'c\xt de Iюuveautв, aucun dee docusenta an
t é r i e u r s c:.t'.3 t .r ^lil.'dCL ne comportant ia, " â c e composition ou une con
p o s i t i o n j q " u ù . T ; .  e n t e , 

J s s a i a e r a n t qua BIÛîEOL s o u t i e n t que doivent ê t r e dé
c l a r é e s n u l l e s l a r e v  n d i c a t i o a jO c a r a c t é r i s é e par l e f a i t que l a с о в 
p o s i t i o a c o n t i e n t un a y s t è a e taspon c h o i s i parmi l a s phosphates, l e t r i a , 
des a c é t a t e s , i ' a a i n o p r o p a n e d i o l ou l eurs d é r i v é s , l a r e v e n d i c a t i o n 32 
c a r a c t é r i s é e par l e f a i t q u ' e l l e oet tamponnée .1 un pu compris entM 
5 , 5 e t 8 et 1 * r e v e n d i c a t i o n 3 4 c a r a c t é r i s é e par l e f a i t que l a c c a p e a i 
t i o a e s t préparée aoue foïme aèche ; qu'en e f f e t , ces aoyena ne sont pas 
noureaux et ne r e l è v e n t pas de l ' a c t i v i t é i n v e n t i v e , 

Hais e o a » l d é r a n t q'ue l e s c a r a c t é r i s t i q u e s de c e s r e 
v e n a l c a t i o n s 3Ô, 32 e t 54 doivent ê t r e p r i s e s en combinaison avec l ' o b 
j e t de l a r e v e n o i c a t i c a 1 9 qui a etu d é c l : reo v a l a b l e ; qu'an cor^équea
ce des r e v e n d i c a t i o n s } 0 , 3 2 e t 34 sont également v a l a b l e s e t que l ' apra— 
ia J i te d o i t Ctro déboutée daa deaandes en n u l l i t é q u ' e l l o a f o r a é e s con
t r e Q1_L08, 

^ )  " r^Gvendicati,cns„d£ rr£Céié .„t_^8 

Considérant que l e s r e v e n d i c a t i o n s ¿6 a t 37 c o u v r l n t 
ua procédé c o a a i a t a n t dans l ' x î t i l i s a t i e a d*ua r é a e t i f епгушаtique c' : , i ta» 
nant ша© glucose öxjdsae et ona glucose Peroxydase et c a r a c t é r i s é e ::<ir 
i e f a i t rue ca r é a c t i f c o n t i e n t au ao ins un para ou e s t a bydroxybenzcata 
e t un coQtiosaat ccntsnant ua grcup« r é a c t i f dér ivé ds l a l  p h e n y l > ̂р^^га
Bolinone ' . revendicat ion 36) composant c o n s t i t u é par l a 4—aciinoantipyrlae 
( r e v e n d i c a t i o n 3 7 ) , 

Considérant que SÏCTaCL s o u t i e n t que ces r e v e n d i c a 
t i o n s sont n u l l e s car e l l e s se contentent d ' u t i l i s e r dans des c o n d i t i o n s 
coïmt^s e t Jans 'Ucons a i s e en oeuvra p a r t i c u l i b r e daa c o a p o s i t i o a s doat 
i l a é t é déiacntré q u ' e l l e s ne pouvaient r e l e v e r de l ' a c t i v i t é i n v e n t i v e . 

Mais c o n s i d é r a n t q u ' i l a é t é au c o n t r a i r e démontré qu« 
I A ö ö a p e s l t l o n u t i l i s é e e t q u i é t a i t d é c r i t e à l a r s v e n d i c a t i o a 19 r e l e 
v a i t ds l ' n o t l v i t é invent lv®; q u ' i l ea r é s u l t e que l e s r e v e n d i c a t i o n s 36 
e t 37 qui H s t t e n t en oeuvre c e t t e c c a p o s i t i o a sont v a l a b l e s et que l ' a p 
pelant® d o i t ê t r e déboutée de l a dsKanÄa en n u l l i t é q u ' e l l e a formée coi>

a l l a s , . 
Considérant qua l a r e v e n d i c a t i o n 3S couvre l e procédé 

de dosage ensymatique du glucose dana des l i q u i d e s biologiqi îes non d é p r c 
ténélsés en u t i l i s a n t l a composition d é f i n i e dam l ' u n e des r e v e n d i c a 
t i o n s 17 à 5 4 ; que 3I0TE0L sout ient oue c e t t e revendication e s t nulle 
pour défaut ' d ' a c t i v i t é invent ive aux m o t i f s que dès 1957 HTJGGSÎT o n a a i 
g a a i t q u ' i l a ' é t a i t pas a é c e s s a i r e de p asser par l e préa lab le de La d é 
p r o t é a é f l s a t i o a pour l e dosage du gluceae dans l e sang et que dès 1968 
BIOTROL prooédait à de t e l s dosages s a a s p a s s e r par ce p r é a l a b l e de l a 
dépirotéaé|leatloa. 

Mais coHSidérant que l ' a r t i c l e de HUGGSTP publié dans 
m L A S C S T ne prével t l a deaaee du glu<K«e sana dépreténéisat ion p r é a l a 
ble qua sur l a plaaaa eaagula e t aoa s u r l a sang e n t i e r et ea u t i l i s a n t 
l 'Qsrtbediaaialdlaa , r é i c t l f qui aa f i g u r e pas dans l a e e s p o s i t i o a d é c r l « 
t e p«UP S C L 4 T O en sa ravendicatiom 1 9 , 

Considérant qua dans sa. a o t l s a ûm 1963 3I0ÎE0L a'en>



i ^ c h - À du Tlaage eil«-mêma 'on acaat'a du glucose sans déproténé iaa t ioa p r é a l a b l e qu'on 
23 I9S4 uti-.:L3ant 1 ' ortncdianlaidirus et aoulefflent î ur la plasma e t l e l i q u i d e cépha-

l o - r a c h i d i en, 

Gonaidóran-: q u ' i l an r é s u l t e que JCLATO en n e t t a n t an oeu-
-rre l e r é a c t i f i j o r i t "a revondicat ion 19 pour doser lo f j lucoee dans l e 
sang 3an3 déprc-:énéiaat;icn ;réaid ,blo es t a l l é e contre l ' ense ignement d® l ' a r 
t i c l e ÏÏUa-^irT ^t iô l a - o t i c e 2 I : T H C L , 

Conaidéraût qu« l a r a r e a d i c a t i o a 33 r e l è v e donc da l ' a c t i 
v i t é i n v e n t i v e e t que l ' a p p a l a n t e dflit ê t r e débouté* do l a demanda en n u l l i 
té q u ' a l l a a fOïSéa contr-i c e t t e r e v e n d i c a t i o n , 

•3ny l a v a l i d i t é dee reTnEdicatlona i ap l iquant l ' u t i l i s a t i o n 
du f^rrle.T«nur<r ccaae a/yent o i y l a n t -

Conaidéroat que 3ICZ20L dans scs c o n c i l i i o n s du 24 j a n 
v i e r l ! ^ 3 a leaiZdé a c t e de ce q u ' e l l a sa r é s - î r v a i t de demandar l a n u l l i t é 
des revendiCations d 'or igina 1 à 15 du brtìVet 3CLATO qui v i s a i e n t l a a i s e en 

I oeuvr» d 'ua fexro-cyaî iure a i e l l e s é t a i e n t invoquées par 2CLAT0J quo dans 
ses ooaocluaioaa du 2 1 septembre IsQJ SClAïO a s o l l i c i t é l a c o n f i r o a t i o n de 
barovetabi l i té da aea r e v e r d i o a t i o n a 1 à 16 dont l a v a H d i t é n ' é t a i t pas con-
t e s t é e par ^OISJ iL j quu dans aea c o a c l u a i o a s du. 7 décembre I9Ô3 BIOTROL, 
tout ea demandant aaulefflsat dans l e u r d i s p o s i t i f l ' a d j u d i c a t i o n de l ' e n t i e r 

' bénéf loa de s e s précédantes é c r i t u r e s , a l l é g u a dans l e u r a o t i v a t i o n que ne 
' pourra ient r e l e v e r da l ' a c t i v i t é invent iva notassent l a r e v e n d i c a t i o n 12 an-
j e i e a n e du brevet a i n s i quo t o u t e s l es r o v e n i i c a t l o n a da ce brevot inpliqUaat 

l ' u t i l i s a t i o n du f a r r i - c y a a u r e coane a g a a t oaydaflt. 

Considérant que l ' a p p e l a n t e verse auz dabata à l'pp-^ai de 
c c t t a a l l é g a t i o n t a •.iQ'Joièsa a r t i o l o d'X-iSSSOH data de 1944 e t s o u t i ' . t que 
ce docc3oat ensaigna plua p a r t i s u l i è r c a a a t qua r é v â l a t e u r ccnpos j ' .:héna-
l i q u a - a f a l n o - a a t i p j r i n s peut * t r o oxydé 3 c l t par l o pero^'d® d 'hydrogèna . so i t 
par l a f e r r i - c y a s a r o en s l l i e a a l c a l i n , 

y^ia cons idérant qua c o t a r t i c l e tout coar.e l a procèdent 
du aeaa autaxir ne concerns pas l a doaage ensymatique du s l u c e a a dans lea l i 
quides organiques e t ne f a i t dono pas p a r t i e du doaaine do l ' a r t a n t é r i e u r 
pour l ' h o n a a de nétisar qui cbereiia à r é a l l s o r ea dosage. 

Considérant en outra que c o t a r t i c l s I n t i t u l é " Condanfla-
" t-'.-^a de l ' a s d a o - a a t l p y r i a o 7 i c m p a r a i s o n da l 'amino a n t i p y r i n a avec l a 
" p-^ualaodlnétfcyLaniline, l a p^phénylànediajain© ©t l o p -aEÌnophénol"concer-
ï ne ccama l e précédeat a r t i c l e auquel i l s e r é f è r e des r é a c t i o n s co loréaa 
e f f e c t u é e s daiss des c o n d i t i o n » de pH o:; d ' agents oxydants qui ne sent pas 
œ l l e a roqulsea dan» l a dosage «a^yaatiqua da glucose, . 

Considérant e n f l a que o e t a r t l c l a d» 1944 n ' é t a b l i t pas 
qua l a s agents oxydants u t i l i s é s dans I s a e s s a l a dont l e peroxyde d'hydrogè
ne a i e n t donné un r é o u l t a t p o s i t i f avec l e para-faydroxybenisoate e t r e t i e n t 
1© p ^ r s u l f a t s d'anaonlTsa de pré férence aux a u t r e s agonts oxydants e t notam-
aent an f a r r i - c y a n u r e pour déreloppor l a r é a c t i o n colorirne t r i q u e . 

Considérant qu'au vu dudlt a r t i c l e l e s r e v e a d i c a t i o n s du 
bravet SGIIATO Impliquant l e f e r r l - « y a n a r e c o m a agent oxyd^mt a ' appara i saant 
deao fajs n u i l e ^ cooisa déaii4ea d ' a c t i v i t é i a v e a t l v e , 

Qtt« l e b r e v e t SGLATS e s t aa ooaséquanee v a l a b l e é g a l e -

a ^ t 4« e«q y ^ a d i c a t l o a s o 

1 5 * pa«e/% . 



CotLsidérïat que 3ICTH0L ne c o n t e s t e реэ que l e p r o 
duit GLUCIBIùîSOL q u ' e l l e faorique e t o o a a e r c i a l i a e reproduit 1еэ c a r a c 
t é r i s t i q u e s des r e r e n d i c a t i o a s 1 9 , 3 0 , 3 2 , 3 4 , 36 , 37 et ;a du orovet J C L a 
VO, q u ' e l l e se contente d® s o u t e n i r q̂ u® l a dejoanue an c o n t r e f a ç o n , a t dé— 
pourra® d® t o u t fondeisânt aux a o t i f a qua SCLaTO es t i r reoevabl® «^lui op
роаог ces r e v e n d i c a t i o n s e t que a u b s i d i a i r e o e n t c e l l e s  c i sont ппИол, 

Considérant que l e s d i t e s revendica t ions é t a n t opposa
b l e s à 8 » « ^ BICTEOL e t n ' é t a n t n u l l e s , i l y a l i e u de d i r e que 
BlOiaCL a a i n s i c o n t r e f a i t l e brevet a" 7 3 . 1 7 4 1 3 ооаше l ' à r e t e n u l e 
t r l b f a s a l par dea niotifs que l a Cour adopta , 

m . - STJR Ъ.\ СОГ/ШК.хЕЖЗ DSLCTALB 

Considcrant nue SCLATO al bgua que l a l a t t r s q u ' a l l s 
a adressée à BIOfaSL l a 22 laai ¿978 et qui é t a i t r e l a t i v e à l a ез sa t i o a 
de l e u r c o l l a b o r a t i o n c o n t e n a i t un a l i n é a 4 par l e q u e l SIOTSOL s ' e n g a 
g e a i t à ne l a s Causer de p r é j u d i c e à l a f u t u r e p o l i t i q u e de SCLATO ea 
" Franc® ^que c e t eagageasnt , l ibrement a c c e p t é par BIOTSOL, c s a s t i 
t a à t une o b l i g a t i o n de non concurrence c o n t r a c t é e par BIOTROL e t que c e l 
l e  ^ a v i o l é * par sa c o n t r e f a ç o n e t s e s adtes de concurrença déloyale? 
q u ' i l convient de r a p p a l t r qus dam l e u r p r o t o c o l e du S j u i n 1977 BIOTSflL 
a v g i t dé jà c o n t r a c t é une o b l i g a t i o n de non concurrence à l ' é g a r d de SCîiA» 
7 0 , 

>îai3 c o n a i d é r a s t qua l ' e x i s t e n c e d'une o S l i ^ t i c a con»» 
t r a o t u a l l ® de aoa coneuyresea n ' e s t pas é t a b l i e , 

Gcnsidérant eu e f f e t qua s i dans l e p r o t o c o l e du 8 j u i n 
1 9 7 7 SCLATO e t 3ICÏS0L s ' é t a i e n t en^jagéstà пэ pno f a b r i q u e r ou a c h e t e r à 
des t i e r s des produits ou  ipparei ls c i n i l a i r e a à ceux que chaque p a r t e 
a a i r a d i s t r i b u e r a sxir soa marché peur l e compte do l ' a u t r e c ' é t a i t dans 
l e cadre da l a poursuita de l a c o l l a b o r a t i o n e n t r e l e s deux s o c i é t é s ! q u e 
ca p r o t o c o l e renvoyai t d ' a i l l e u r s à ua accord d é f i n i t i f qui d e v a i t ê t r e 
mis a » point dans l e s s i x mois e t qui n ' e s t j amais in tervenu* 

Considérant que l a preuve n ' e s t pas apportée que ВЮ«» 
S2ÔL a u r a i t aoceytë l ' esgagemant demandé par SCLAYO dans sa l e t t r e da 
22 a a l 1978 su ivant l e q u e l B I O Ï H D L ne d e v a i t pas causer de p r é j u d i c e à 
l a futta:r9 p o l l t i q t a de SCLATO an France? q u ' e n e f f e t , dans sa répons® du 
14 j u i n 1973 B I O T S O L a seulement accusé r é c e p t i o n de l a l e t t r e du 22 mal 
197Э e t p r i s bonne nota des pointa qui y é t a i e n t éxicfflérés, a o t a a a a a t en 
es qui c o n c e r n a i t l a c o n t i n a l t é des f o u r n i t u r e s tout au Icaig de l ' a n n é e 
1978e q u ' i l y a l i e u en outre de r e l e v e r que l 'engagement de n® p%8 a a l r e 
à l a f u t u r e t i c l i t i q u e de SCLAVO ne pouvait e o a s t l t t a j r une e l a u s e d® aea 

' ^ H ^ d i S â , . ^ c o n e u r r e a ^ ^sosBse ae cospor tant pas des b b l i g a t l ons p r é c i s e s e t l i m i t é e s . 

Considérant que SCLaVO s o u t i e n t que BIO'^SOL a voula 
e a t r e t e n i r uae e o a f o s i o a dans l ' e s p r i t de l a c l i e n t è l e oa f u t i l l s a n t 
pour coa produit c o a t r s f a i s ^ n t йШС1ЗхОТ20Ь un® f i o h a teahalque s l a i l » 
l&ire à c e l l e da CUJCIL'SÎ, que l e gîréphiaas® e s t l e ffifee e t qa« l e s s o 
dés Offliériqttee de r é f é r e a c e soat identiqxie® à ua® l e t t r e prèe^ 

Maia eonaidérant qus, сошае l ' o n t r e l e v 4 l e s presders 
j a « e e , l a f l e h s da QV3^1JÊS!f a v a i t é t é r é a l i s é e par В102Ж>Ь e t q«e a& 
^ ^ e a t a t l e a é t a i t e ® l l e des a s t ^ produi t s qa '#U® e ^ ® r e i « l i U a i t e 

jge pftg®/e GèasddérEat ea outre qu© l a s @@4@@ mmérlqsM âm ré«. 



4.*аЬ А du f â r e n c * sont sominacdéa par lea c a r a c t é r i s t i q u a s du produit , 
2 3 j&Ht 1 ^ 4 Jons idâraut q u ' i l oe peut dona â t r e t 'a i t g r i e f a BICTROL 

d ' a v o i r cont inué à u t i l i s e r pour 1« f i c h e du GLiJCI-3I0TRûL l a p r é s e n t a t i o n 
qui é t a i t c e l l e de заз autrea produite e t q u ' i l n ' e a t paa é t a b l i quo c e t t e 
s o c i é t é a i t voulu ainsi c r ; er une confusion dana l ' e s p r i t de l a c l i e n t è l e 
entre l e GLUûIaiCTSGL et l a ILUOIUK:!! ; q u ' i l n ' a p p a r a î t pas d ' a i l l e u r s quo 
se t te p r é a e n t a t i o n a u r a i t c r é é une t e l l e c o n f u s i o n , qUo c ' e s t donc e ï u c t e 

aent qua l e t r i ' j u n a l n ' a pas retenu со chef de conourreuce d é l o y a l e . 
Considérant fue SCLAYO reprocha à BIGÎ£ûL de s ' ê t r e l i v r é e 

à МЛ détouraeuiena de o l i a n t à l e en adressant -̂ ux c l i e n t s qui l u i avaient coa~ 
mandé du ULUCIliKT l a c i r c u l a i r e de J a n v i e r 1 9 7 9 l e u r propesant à l a plaça 
du SLIJCI3ICTR0L e t en l e u r l i v r a n t a i n s i ce d e r n i e r produit présenté cosme 
éq' i lValent précédent . 

Considérant que BICTîiOL s o u t i e n t que l ' e n v o i do es docu^ 
aant de j a n v i e r 1 9 7 9 adressé à ses s e u l s c l i e n t s qui avaient ccmaandé du 
i3LUCI2îiï é t a i t j u s t i f i é par l e s c o n d i t i o n s dans l e s q u e l l e s la rupture du 
c o n t r a t du 3 1 déceabre 1 9 7 8 par SCLATO a v a i t placé cet+o c l i e n t è l e f que r a s 
^ a s â b l ® à l ' é g a r d de ses c l i e n t s du maint ien do lei ir approvisionnement, e l l e 
s ' é t a i t contentée par ce document q u a l i f i é i n o x a c t e a s n t de c i r c u l a i r a d® 
confirmer q u ' e i l o ne pouvait plias l i v r e r l e s produits SCLATO e t sa p e r s e t t & i t 
d ' a d r e s s e r à s a c l i e n t è l e un r é a c t i f GLUCIBIOTilOL qui répendai t à з е з в ж 1 

^mm. h a b i t u e l l e s d ' u t i l i s a t i o n , 

rIais c o n s i d é r a n t qtia ces argxsaenta пз peuvent ê t r e retan» 
:iUD, 

Considérant q u ' i l y a l i e u d'abord d ' o t a s r v o r que l e doca» 
ment i a e r l m i n é déscmvert au cours de la, s a i s i ® aus é t a b l i s s ^ e n t a БЮТЕОЬ 
c o n s t i t u e b i e n une a i r c u l a l r s c a r i l na porta pas de nom de d e s t i n a t a i r e e t 
^ t daté s e u l e a e n t de j a n v i e r 1979 sans i n d i c a t i o n do quant ibca . 

Considérant ensui te que e e t t e c i r c u l a i r e as гарреИа рае 
qtse BIOrEOL ne peut ? l u a l i v r e r de produit SCLAVO et na f a i t pas é t a t d'm® • 
n é c e s s i t é de cont inuer à a s s u r e r l 'approviaicni.cment ds l a c l i e n t è l e , q u ' e l l e ^ 
ne l a i s s a pas non plus au c l i e n t l a c h c i x d ' a c c e p t e r ou do r e f u s e r l a l ivrai•» ; 
aoa de GLUCÎBIOTSCL h U place du GLIÎCEÎE2, ; 

Qu'i l ôat en e f f e t indiqué dans c e t t e c i r c u l a i r e s 

•* Soua avona bien r e ç u v o t r e dernière ctsaaanda de SLS«SDIiC 
** e t noua voua ea remereiona» Houa avons l a p l a i s i r da vtma tnfors ier qu@ aes , 
* l a b e r a t o l r e e f a b r i q u a n t l a QLUCI-BI0î5OLn r é a e t i f qui répond à vos e x i g » » 

e e s habi t\iel les d ' u t i l i s a t i o n et dont nocs тсад aàreasoas 1« f i c h e t s a h a i  . 
* que* Noua nous perscettons d 'honorar v o t r e o r d r e «n vous adressant l e SLUCI^ 
" BIOÏHÛL en coopérant q u ' i l votia domora e n t i è r o s a t i s f i a c t l o a 

CoEsldérant que, сошае l ' 'a re tenu l e t r i b u n a l » 11 r e s s o r t 
des docuaeata produite que das commandes de GLUOIITST passée® à BIOTBOL ea 
пшгеаЬге, e t décasabra 1 5 7 8 par l e s Centres d'E iaaena de M o r t e t d ' O f l é s a s @t 
l ' H S t e l Dieu de P o i t i e r s ava lent donné l i e u à des l i v r a i a o a e de GLÏÏGlBIOïBOL 
en j a n v i e r e t f é v r i e r I S 7 9 e t qua 3 I C T E 0 L a v a i t indiqué au gérant du l a b c r & 
t>ia^ 1 'аааД;уве» dft b'cuvee^'îataons а'л coiirs d 'une converr.atlon téléphonique 
<4U»14. i w l s e r a i t dorénavant l i v r é ' tnv p r o d u i t idвntiq^is au GLIWrHET mia. 
* 8«U» ïM»- SLD€X«BiOÎS.OJ* " » I 

eoBsldéraftt qt» BlOïseb, qtji B>*#t»lt que d l a t r i b u t e a r da 
ebCMJUBT', na peut a l l é g u e r гадАго-lt de- p r o p r i é t é stjy l a o l i e a t è l e à l a q u a l l » 
e l l e l i v r a i t ca produi t , 

^ * PM»/ Coaal^désuat, qîi,'eLl«» a ' é t a ^ b l i t pa» qj» SCLATO a u r a i t r é a i 



Ш ce Gontrat de d l s t r i b u t i o n uaHatóra lement e t dana des condi t ions 
fautÌT®s a t : a ' i l у a l i e u de r ^ t o s l r qua ^CLAK) з '  j t a i t aa^agée en ша1 
1978 à айзигег з с а aprrovÌBÌonr.eneat ea GLUOEJT jusqu 'au 3 1 décembye 
1978, 

Coiisidéraat qua l ' a p p e l a n t o a v a i t j^ipreaaéxaent ia ter«
d i t à i>CL^70 1® la a e p t m b r e 1978 de commencer à prendre dea c o n t a c t e —• 

a v"!c des étabUasemente en w a da l a c o n s l u a i o a de coetaandea pour l 'aa»» 
i^e 1979 , qus s i e a t t e I n t e r d i c t i o a a ' a v a i t раз ua c a r a c t à r e a b o e i f , e l 
l a a m-pSohé SOLATO de cont inugr l ' a p p r o v l s i o n n e n e a t do сез é t a b l i s a e 
Beata dèe j a a v i e r 1979 e t a a l a s i permia à 3 I 0 7 E 0 L de l e u ? proposer à 
l a place s o a OIJJCIBIOTB&L, 

ConsidSrant q u ' l l у a ione l l s u de c c n f i r n e r l a jug»
a a c t a t t a q u é en ce q u ' i l a d i t que BI0T2DL s ' e o ' . roadns caupabla da — » 
ceaerurrenc® d i l o y a l s ®a o f f r & n t et Tendant son G L C C I  B I C T H O L ссшаа s e 
e u b s t i t u a n t aU GLU~GII<3T de SOLATO dont e l l e assuxai t aupararant la d l s 
t tdbut ion^ 

17с^&та LA AISPAZ'ATIOH DO P R S J U D I G Z DS SCLAYO du f ì i t de l a CC!f?55?AC0If 
e t de l a CO.iCUBÀZÌiCA m O l A l E 

Coasidérant q u ' i l couvlent de c o n f i r s e r l e s аездагев 
d ' i a t e r d l c t i o a * da c o n f i s e a t i o n e t d ' e z p e r t i a e ordonnées par l a t r i b u n a l 
a i n s i que l a coadaan^tion de 3ICT20L à v e r s e r à 3GLA70 una p r o v i s i o a da 
100«Ш© f r a s u r l a r s p a r a t i s n de aoa p r a j i i d i c e , 

Considérant qu® l e s p r e i ^ e r s jisges ont esactemant аоП'^ 
daiané B I Q T E O L à payer à ЗСЬлТО l a sonaa de 50.CCG f r o за v e r t a de l ' a r t i » 
el® 700 du a o w e a u code de procedure civilG pour l ea f r a i s non t a^ab lss 

c a t t o s o c l é t é a du exposer devaat l a t r i b u n a l » 

Considérant q u ' i l c e r a i t e a outra i n e q u i t a b l e da lais^ 
ввт к l a oharge de SCLATO qui a g a i a do causa dana за defense contr® l'ap™ 
pal d® BIOfHOL l e s f r a i s non cosaprig dana l e s dépena q u ' o l l e a du exposar 
devant l a Cour e t qui sont j u s t i f i é a d nauteur de 50.0^0 f r s , q u ' i l у a 
еШФ l i s a d® GoadanMP BIOfHOL h l u i v e r s e r c o t t e scanae s a p p i i a e a t a i r e 
ea. a p p l i e a t i o n d® l ' a r t i c l e 700 da nàuveau code de pxooddura c i v i l e , 

e o a s i d é r a n t n u ' i l у a H e u da c o n f i r a e r l a s p u b l i c e 
t i e a s o r d o j m ^ par l a t r i b t m a l e a у eent ionnant l a conf i r a a t i o n i ^ u j u g » » 
s e t par la. C«ur aveo l e s eondaanationa qua c e l l e  c i у a a j o u t e e e ea v e r 
b. 4M. l ' a r t i e l ® 79© da nouvaau coda da procedure c i v i l e e t , сввт« i l з е г * 
d i t Qi^^m. au t i t r s du j ^ é j u d i c e r e s u l t a n t pour SOLATO de l a aoa r é a 
l i s a t i o a d@ s s a accoras avsQ l e s LaboraTOiras P I S E E S F A B S B , 

"̂gH LA РЙАИТАЗ ¡:¿ SGL.VTO : ^ л к ^ г 1 0 н DP P R S J U D I C S 253ULTAOT DS 
LA KO№ti3ALU..::IOH . .CCCHDJ AVSC La 3CGIÌ;TL: PI5HIIS ?Алаа

Gonaidérant que SCLAVO a l l b g u s qu'un i c e o r d é t a i t i n 
tervanu entra e l l e et l a e o e i e t é ГАВЯЕ l e 25 septembre 1978 pour 1 * oréa» 

^ « " ^ v ^ ^ ^ M ^ . y . •lion d 'une f i l i a l s ccarrano ap?®lée"*bI0DlAGH0CTÌCS qui dovài t ooffloerola
l l a e r 3®3 produits notafflsieat ea Frane® à p a r t i r de I979i qna c e t accord 
prévoyalt l e гвгзтвпЬ d 'un d r o i t d ' e n t r é e de 2 . 0 0 0 * 0 0 0 f r s à S C L A W qui 
deva i t l ' u t i l i s a r рода s o u s o r i r a à l a m e l t i é du e a p i t a l de l a f i l i a l e 
метят®iqu," a l m i ^LàVO a v a l t VTOafeiea à reoevoir l a lao i t ié des bénéfi» 
тш йт c a t t e f i l i a l # m i s qm> 1M a o e l é t é ?ABaS, ayant eu oemnalsaaaee 
début décembre 1978 ds 1* c o a t r e i a p o a m&mXs® par aiCSHQL» l u i a a o t i f i é 
qu 'ea r a i a e a ам cm & i t nsuv®au a l l e s t i speadai t l ' e s é s u t i o a dea accorda 
da Й 8«ptMte® 19781 q s ' a l a s i « L A T O , qui davai t ®bt«alr g r a t u i t e s a a t 



i ^ c b  A du U moit ié du c a p i t a l de 3 I C  L I A G K ) S T I C S a perdu una chanca de pouroir béné
23 Z&nv 1964 f i c i e r doa r é s u l t a te de c e t t e f i l i a l e commune, que ce pré judice d i s t i n c t de 

c e l u i r ¿ e u l t a n t de l a vente du produit c o n t r e f a i s a n t et de l a concurrence 
déloyale а_соаш1в саизе e x c l u s i v e lea agieaeaenta de B I O T S O L , q u ' e l l e demanda 
donc qua 3 I 0 Î H C L a o i t condaJïmoe à l u i v e r g e r au t l t T « de ce pséjudice l a з о т 
a e de 2 .C .Û.0CC f r a correspondant à c e l l e qui devai t l u i ê t r e v e r s é e au t i 
t r e de s e s accords avvC 7лЗЛЗ et dont »11« a é t é r r i v é e par l a f a u t e de B I G 
ÎÏÏCL, 

ona idérant que BICTTRÛL s o u t i e n t que c e t t e deoands e s t i r 
îBoevaûle e t , auhaid ia i rement , oail fondée, 

A )  ¿TJT i í^_re,ceva,bllltá, 

Considérant que BIOTEOL s o u t i e n t que oCLAVO e s t i r r e c e v a 
b l e en c e t t e denanda nouvel le qui n ' a раз é t é soumise aux presiiers juges e t 
qui tend à o b t e n i r des doffimage3lntérêt3 ûoriespondant à un préjmLlce q u ' e l 
l e q u a l i f i e в11в*<авЕв de " d i s t i n c t " de c e l u i r é s u l t a n t de l a c o n t r e f a ç o n 
et de l a concurrence déloya le a l l é g u é e s a i n s i qu'à l a porte d'une chanee, 

Hais c o n s i d é r a n t que SCLAVO allègue que l a non r é a l i s a  * 
t l o n de s e s accords avec FABRS e s t l a conséquence d i r e c t e de.v4cte3 de c o n t r e 
façon et dô concurrence d é l o y a l e c o m i s par 3I0IRCL}qUa, dans сез condi t ions g 
l a deaandoéa SOLAIO tend aux aimes f i n s qus a s i l e s aotmiaes aux pren iars ju«» 
{ jes , à s a v o i r l a r é p a r a t i o n du pî^ judies q u ' e l l e a subi du f a i t de ces ооте^ 
t r e f a ç e a et oeneurrenc* déloyal® a t q u ' e l l e on e s t l a complément» 

Cbnaldárant qua l a deniande de SCLAVO e s t done recoveble 
en a p p l i c a t i o n des a r t i c l e s 565 at 566 du nouveau code de procedura c i v i l e . 

Considérant qua S I C Ï S O L s o u t i e n t que SCLAVO e s t йа1 f o n 
dée à prétendre a v o i r é t é p r i v e s d® l a зознаа ds 2«ООО»CСО f r a a l o r s q u ' e l l ® 
devai t " seulement r e e e r o i ^ des a c t i o n s de blC^lAGIICuïICS pour uaa vsu&vr s o r 

r â s p o n d a n t a , soanae c o ï w s p e n d a n t à l ' e x o l u s i v i t ó que ÓCLAVQ devai t accerder 
à e e t t e s e o i é t é » que e e t t e e x e l u s l v i t é a* a y a n t pis é t é eecordée par SCLAVQ 
à BI0«DÏA0Sr0SSÎ8S a é t é d i s a o u t e , l e s 2 . 0 0 Û . O O O f r s n ' o n t pas été r^raém 
à SCLAVO qui ne peut a i n s i invoquer quelqtas préjudio® qoe ea s o i t p 

Coaaidéraat que S I C Î S O L s c u t i a n t encore que l e s а^^ше» 
aents qui l u i s o a t reprochés ne sont раз l a cauae da l a non r é a l i s a t i o n des 
a c c o r d s conolu» entre SGLA?0 e t F A B S S I qu'en, e f f e t r i l a p p a r a î t de l a pro©^
dure •dili^eatée par PASRÏÏ e t STOiiI/.OOSÎICil c o n t r e B I G Ï B O L e t dont e u e s 
ont é t é débeutéee P6tr jugeaent du 21 a v r i l I 9 S a qua s ' é t a i t SCLAV© qui a v a i t 
n r l s l ' i n i t l a t i r e de ae pas p a r t i c i p e r au c a p i t a l de BI0i)L\GÏCSTIC3} qu 'ea» 
s u i t s e e t t e e o c i é t é d e v a i t eoemerela l i sar Г70 p r o d u i b de SCLAVO a l o r s que 
l e s f a i t s raproehés à B I O T S O L na por tent que s u r un s e u l d© c e s produi te , 1® 
GLUCHîEÎ et saulsmcnt en ce qui concerne son u t i l i s a t i o n pour l e s taehnl<»" 
quee a a n u a l l a a , son u t i l i s a t l o a sur l a s a p p a r e i l s à f l u x c o a t l n a é t a n t coa«» 
f i é e il une a u t r e s o c i é t é Т£ОЕШ.СОЩ q u ' e n f i n , i l r é s u l t e des docuaanto rsr^ 
eéa atts débats qu® los d i f f i c u l t é s entre F.vBSB e t SGLAVO sont dues à des гш» 
t a r d s e t des absences de l i v r a i s o n par c e t t e dernière a o c i é t é a i n s i qu'à 1» 
eoaeurrane® par una s o c i é t é BCIKIííGSfi qui n 'es te t teruneaent l i é e à ВЮТЮЬ? 
q a ' a l n e i о ' e s t on ensemble da f a i t s auxquels BIOT20L e s t parfa i tement átraS"» 
gère q o i a conduit aux d i f f i c u l t é s dana l e s r o l a t i o n a o o n t r s ô t u e l l e s mntrm 
sei^VO rfe иШ. e t h l a U ^ u l d a U o n d® BIODlAGîIOai'ICS, 

ÎW.3 consldérmst que pax l e t t r e da 22 déœmbre Ш В , fl^ 
19» page/', ВЙ8 a é c r i t à ^LàV@ q u ' e l l e a v a i t appyis Im & déc№b«s que BlOSSOb a v a i t 



a i a s u r 1® aarciié vers l e 15 novembre 1978 BOUS l a laarque GLUCIBICTHÛL 
un produit d i r e c t e n e n t eonourrent e t présentant l e s œ&ios c a r a c t e r i a t i 
ques que l e GLoCIIiïT, qu 'ua t e l f a i t nouve.iu e t 1ез conaéquenœs q u ' i l 
engmidrnit et pourra i t e n g s M r e r m o d i f i a i e n t l e s donnuoa e s s e n t i e l l e s 
3ur l e s q u e l l s a a v a i t été fondé l e u r accord , o n ' i l l u i s p & r a i s a a i t done 
ind ispensab le de suaj^ndr® l a pr i se d ' e f f e t da l e u r protoco le d ' a c c o r d , 

Gonsidéraat q u ' i l en i ^ a u l t a que c ' e s t FABHB qxd. a 
p r i s l ' i n i t i a t i v e de suspendre c e t accord ot со an r a i s o n des a g i s s * 
a e n t s de 310ГКО!, 

Or c e a a i d é r a n t qu'en r a i s o n de aatt© s i î spens ioa de 
l ' a c c o 2 ^ , SCLATO aa pouvait ^ u r t i c i p e r au c a p i t a l de BIODLlGSOSTlCS, 

Considérant 'que poxir a l l é g u e r que 5CLATO a v a i t p r i s 
l ' i a i t i a t i v ® de s» pas pteXtioiper à ce c a p i t a l , 3IÛT20L peut f a i z « 
é t a t du jugement du 21 a v r i l 1962 qui a débouté ?АДаа wt BlODlAuIiC^îISS 
de l e u r a c t i o n ea concurFeace déloyala c o n t r e 3I0 î2ûL ; qu 'en в  f a t , ce 
jugeaeat a ' a s t раз opposable à ЗСЬАТО qui n ' y é t a i t раз j ^ t i e , 

Coaaiàérant que 3IGIH0L produit ua coapte rendu ia té«" 
r i e u r de 3I0~DÏAGliC3TIC3 daté da f é v r i e r 1979 aaiîi que s i dana ce compta 
readu sont al légués des r e t a r d s ©t des nanques dans l e s l i v r a i s o n s par 
SClu'JO, i l y e s t surtout f a i t é t a t de l a conciirrence quo alOîaOL f a i t 
au (И.13~С1ПЗТ рог 0es l i v r a i s o n s ds ЖВ GLUCISICxaOL, 

Considérant que SGLATO v e r s e aus débats l a rapport 
d ' e x p e r t i s e qus Itonsieur COÎiBALDISÏÏ, c o s c i a p?.r j u g m e n t da 21 a v r i l 
1982 du t r i b u n a l de grande i n s t a n c e de P a r i s , a déposé devant es t r i b u t 
n a l , que l a Cour peut en t i r e r des é l é a e n t s do f a i t . 

Or c o n s i d é r a n t q u ' i l en r e s s o r t qUs s i Г70 produits 
da SCLATO^ é t a i e n t conaédéa en l i c e n c e à BI0DIAGHD3Q?IC3 l e GLUSCIHBT 
é t a i t l e p r i n c i p a l de ces produi ts ot r e p r é s e n t a i t environ l a quart du 
c h i f f r e d ' a f f a i r e s p r é v i s i o n n e l . 

Considérant q u ' i l appara î t dans ces conditions que l a 
non r é a l i s a t i o n des accords e a t r » F A B Z I s t 5C1.»70, qui a e n t r a î n é 1 * d i s « 
s o l u t i o n ds 'BI0DlAG !nsTI6S,a bien en coauae catise tout an siolna e a e e a t i a i 
l s l a o o n t r e f a ç e a e t l a с в а д а г г е ш е déloyale coaoiaee par BIÛÏRÔL» 

Considiraa ' l eependant que SCIATO ne p^ut prétendra 
a T t o ' été prtvée de ce f a i t d ' m » scaaa da 2«0CC.0C0 f r s , q u ' e l l e devai t 
seuleaaeat reoevoir peur c® montant des a c t i o n s de KûDlAGSOSTIGS et par» 
с a v o i r a i n s i a o l t i é des b é n é f i c e s de c e t t e s o c i é t é , b é n é f i c e s dont l e 
aoatant r e s t a i t a l é a t o i r e se lon l e s r é s u l t a t s de l ' e x p l o i t a t i o n , que l a 
non r é a l l s a t i c n des accorda n ' a a i n s i causé à SCLATO qus l a per ta d'ux» 
ch&naa ссзиаа c e l l e  c i l a rsconn&lt d ' a i l l e u r s dans sas é e r i t u ^ e s . 

Considernt que l a Cour possède l e s éléments d ' a p p r é 
c i a t i o n s u f f i s a n t s pour évaluer à l a зсвше de 500 .Otû f r s l a r é p a r a t i o n 
du préjudice r é s u l t a n t de l a non r é a l i s a t i o n des accords цщ SCLATO « 
subi du f a i t daa agissements de BÎOTFvCL, q u ' i l y a donc l i e u de condasfc
aar DIOTSOL à payer c e t t e somme à SCLATO à t i t r e de d o M i a ^ s  i a t é r l t s die 
ca châf» 

7 L  _ . ^ H L^ DSX/̂ IDC R^CCNTEmCMm^ T)?, 3I0YSOL pour f r a i s I r r é p é t l b l e a » 

Considérant q u ' i l e s t équi table de l a i s s e r à l a ohaJf»» 
g» de BIOTSCL, qui зивсотЫ dans, ses p r é t e n t i o n s , les f r a i e non c o a p r i s 
daaa lea dépens q u ' e l l e a exposée tant an première inst&noe qu'en appel . 



o h  A du Cíu 'íl conTlent demo àe la^áhouter de l a dea^ndo " U ' e l l e 
jAinrler 1984 a foináe en a p p i l c a t i o a de l '  r t i c l e 7C0 du nouveau coue de nrocéduro G i r i 

l e , 

?АД С.::: ;-10Т1?С e t oeui noa c o a t r a i r e a dea preaiera j u g e a , 

Deboute l a a o c i é t é LAáCZiATOIlíZo ЗГоТйОЬ da ;:;oa oppel e t 
l a B o c i ó t é IIÌSIIOTTO ¿I0T32APICO З.ТАССИ. 'С^ЛЮ Т О З С . Ц » JGLATO do aoa app«l 
i n c i d e n t , 

Coafirne ea toutaa зсл dia p o s i t i c n a l e jugeaent ronda 
l a Z i a r r i l I9S2 par l a t r i b u n a l do ¿raXido i n a i a n c o de P a r i s , 

I a j o u t a n t : 

Condacne l a s o c i c t é LAB0fì.\?ei?J:;3 BICTEOli à payor à 1« 
E o c i é t é IliuTITUTO -JlCTZRAi'lCO 3 .VACCII ÍCS¿Ü0 T O S G A I » ;JGLAirO une sos^a 3Up-
p i t b a n t a i r e do 5 0 . 0 0 0 f r a pour f r a i s non eompris dana l a s dÓTcr^ exposes 
devant l a Cour en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 70o du nou/eau c o i  de procedure 
c i v i l e , 

Condajane l a a o c i é t ó L.UOA.Ì?CI :L : :S Б Ю Ш О Ь à tayer à. l a s e » 
c l é t ó I : Ì 2 C I T U 3 0 J I C T I ^ A P I C O 3 .7 ; .ССПЛОЕНО rcsCAlíO SCIAVO l a зева© de   
50C .GCC' f r a n c a à t i t r e do àonnage^i intérets en r e p a r a t i o n du pre judice r e 
s u l t a n t da l a non r e a l i s a t i o n асз accorda e a t r e l a n o c i ó t e IltìTISUlO SlOTS
ЛлР1£0 5 e 7 ^ С С Ш ) и З Ш T0SC... : ;G L^:LAVÜ Gt l a c o c i ' ^ t J PIDEiiiJ РлВЕа, 

.Dit que l e s p u b l i c a t i o n s du dii :po3Ì t i f du jugesaent orio»»

nées par l e s p r e n ì e r s -^х^г^ез devront a e n t i o n n e r qua ce j i igsaant a é t é coaf ir » 
aó par l a Goiir ot quo coll€?~ci у a a,ioutá l a s ccndannations cuoviséea , 

I/éboute l a ^.cciiitc l . .r«: : ; / .rci : : : i j BICTÌÌOL de sa denande 
sur l e fondement da l ' a r t i c  l o 70u ciu nouveau cede de procedure c i v i l e , 

Condacne l a soc io tu l«;I>w.i.^'i^Ul2.'.^ 5 I G I Ì 1 0 L аил: depena d'ap^ 
p e l , 

Dit nue l a S.C.л'. G x Г . t i t 'Ola i ro d'un o f f i c e 
d ' aTcus, pourra r e c o a v r e r direoteBitvfnt contr^ ol^o GQJ:; des dépena dont e l l e 
a f a i t l ' a v a n o e sana a v o i r re-^u jiTovision» 

iproxrre'e c*no 
ita rayée nxUe e t 
• ^ r e o r e i S en шагде. / . 

aièffie e t dernière page/• 




